
Votre code donneur
Notre code d�honneur

Rapport d�activitØs 2008
Centre social protestant Vaud



2

 Impressum
Ce rapport a ØtØ rØalisØ avec l�apport de tous 
les collaborateurs et collaboratrices du CSP.
RØdaction: Evelyne Vaucher Guignard
Statistiques: Caroline Regamey
Dessins parus dans les Nouvelles en 2008: 
Annik Reymond, François Maret
Maquette: WGR, Lausanne
RØalisation: Jacqueline Yung
Imprimerie: Paperforms SA, Villars-Ste-Croix

Centre social protestant Vaud
Rue Beau-SØjour 28
1003 Lausanne

TØl.  021 560 60 60
Fax  021 560 60 61
Courriel: info@csp-vd.ch
Site Internet: www.csp.ch
CCP: 10-252-2



3

 Introduction 5

Rapport du ComitØ  6

Direction  8

Secteurs sociaux 10
� Accueil 10
� Consultation conjugale et familiale 12
� Consultation juridique 15
� Jet Service (Secteur Jeunes et travail) 18
� La FraternitØ, service social destinØ  
 aux migrant-e-s
 � Secteur social 21
 � Salle de rencontre et d�animation La Frat� 25
 � Promotion de l�intØgration des Øtrangers
  dans le canton de Vaud 26
� Point Fixe, prØvention du VIH/sida 27
� Service social polyvalent 29

PrØvention de l�endettement
des jeunes
� Projet commun Service social polyvalent
 et Jet Service 32

Politique et Recherche sociales 33
� Consultations et prises de position 2008 34

Secteur sociocommercial 35
� Ramassage et vente d�occasion 

Secteurs de soutien 37
� Administration 37
- BØnØvolat 37
- Communication, Editions La Passerelle 38
- Ressources humaines 39

Collaboratrices et collaborateurs
bØnØvoles 40

Comptes 2008 
� Bilan 41
� Recettes et dØpenses 43
� Subventions et contributions 44

L�Association 45

Editions La Passerelle 46

Les CSP dans les autres cantons 47

Sommaire



71 interventions de prØvention en 
milieu scolaire.
2�800 ØlŁves et apprenti-e-s 
touchØs.

13 sØances collectives 
d�information juridique .
187 personnes touchØes.

150 interventions de 
prØvention sida.
25�000 personnes touchØes.
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10�661 consultations dont 2�792 en 

permanences ont ØtØ donnØes à 6�017 

personnes, dont 5�146 nouvelles situations.

13 lieux de consultations dans le canton.

895 consultations ont ØtØ donnØes 
à des professionnel-le-s.



66 personnes 
pour 45.28 postes 
à plein temps
+ 1 apprentie et
3 stagiaires

RØpartition des
consultations en
fonction du domicile:

Canton de Vaud  98%
Lausanne rØgion 61%
Lausanne  35%
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Introduction

ChŁre lectrice, cher lecteur,

Nous voilà dØjà en 2009. Et chaque annØe, comme les hirondelles au printemps, voici 
le temps de vous proposer notre rapport sur l�annØe qui vient de s�Øcouler. A� n de 
tirer les enseignements des moments forts de 2008, de mieux vivre le prØsent et de 
prØparer l�avenir, je vous invite à vous arrŒter quelques instants sur l�annØe qui vient 
de s�achever.

Qu�a ØtØ pour vous cette annØe 2008 ? Une annØe riche en petits et grands bonheurs ou 
une annØe dif� cile marquØe par les Øpreuves et les Øcueils. Plus vraisemblablement un 
subtil dosage des deux. Et bien pour le CSP aussi, elle aura ØtØ tout cela.

Une annØe intense oø il a fallu jongler avec les contraintes, faire mieux avec moins, mais 
aussi une annØe formidable qui nous a appris que nous pouvons toujours compter sur 
votre gØnØrositØ, qui a vu des projets aboutir et le sourire et l�espoir parfois renaître 
chez les plus dØmunis d�entre nous.

Alors plongez-vous dans ce rapport d�activitØ qui rØsume une annØe de travail au ser-
vice de personnes, jeunes et vieux, Suisses et Øtrangers en situation dif� cile.

Vous y dØcouvrirez le travail et les dØ� s relevØs par toutes les personnes, salariØes ou 
bØnØvoles, qui �uvrent au sein du CSP, à l�accueil, dans les consultations, la formation, 
l�animation, le ramassage et la vente d�objets d�occasion.

Les chiffres et statistiques vous donneront une vue d�ensemble de la situation juridique 
et sociale des personnes qui consultent le CSP.

En � ligrane, vous y verrez nos efforts, secteur par secteur, pour mieux rØpondre aux 
problŁmes rencontrØs, nos interrogations sur leurs causes et nos prises de position 
pour alerter opinion publique et pouvoirs politiques.

Et encore un grand et chaleureux merci à tous ceux, collaboratrices et collaborateurs, 
donatrices et donateurs qui ont permis cette annØe encore au CSP de poursuivre le 
travail qui est le sien.

Anne Baehler Bech, prØsidente
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Rapport
du ComitØ

«L�argent coßtera plus cher» disait le PrØsident d�une 
assemblØe gØnØrale à laquelle je participais rØcemment, 
«c�est encore le citoyen qui va trinquer» renchØrissait une 
maman de cinq enfants.
La crise des subprimes nous a atteints un peu comme un 
tsunami dont personne ne sait encore qui va rØellement 
Œtre emportØ� En 2007, la vague semblait annoncer une 
turbulence passagŁre, alors qu�en 2008 les alertes en 
disaient plus long sur l�Ømergence d�une crise Øconomique 
mondiale sans prØcØdent. Si des rumeurs de ralentissement 
de la conjoncture ont fait les titres des journaux sans que 
l�on en ait observØ les effets en 2008, du moins en Suisse, 
la nouvelle annØe semble amener son lot de mauvaises 
nouvelles: annonces de licenciements, dØmantŁlements et 
dØpôts de bilan. MŒme les pronostics les plus optimistes 
admettent l�idØe d�une croissance signi� cative du chômage, 
et entrevoient une montØe de la prØcaritØ. Face à cela, il 
existe des institutions comme le CSP qui continuent à se 
battre pour les plus dØmunis et cela me rassure.

Finances
Si pour beaucoup, les annØes se suivent et ne se ressemblent 
pas, c�est encore plus vrai pour le CSP. AprŁs un rØsultat 
� nancier 2007 alarmant, la direction et toute l�Øquipe ont 
rebondi pour faire face à la crise et les solidaritØs ont ØtØ 
signi� catives pour ne pas dire exemplaires. On rappellera ici 
la baisse des salaires consentie qui a pris effet en janvier 
2008, et dont l�aspect provisoire reste à ce jour inchangØ.
C�est donc avec un profond sentiment de reconnaissance 
que je peux annoncer aujourd�hui que les efforts de tous 
et toutes n�ont pas ØtØ vains: les comptes 2008 ont ØcartØ 
l�ØpØe de DamoclŁs dans la mesure oø le dØ� cit est moindre 
qu�escomptØ. Les rØserves gØnØrales ont ØtØ dissoutes par 
l�exercice prØcØdent et le CSP reconduit, en 2009, un budget 
certes dØ� citaire de prŁs de 350�000 francs, mais le vent 
semble à nouveau souf� er dans les voiles du CSP et c�est une 
bonne nouvelle !

Analyse institutionnelle
Parmi les diverses actions choisies pour remØdier aux 
obstacles rencontrØs, celle de l�analyse institutionnelle 
mØrite d�Œtre mentionnØe ici. Il s�agit d�une dØmarche 
signi� cative de l�annØe ØcoulØe qui devra porter ses fruits 
dans le courant 2009.
Lors de l�AssemblØe GØnØrale de dØcembre 2007, le constat 
Øtait unanime: le dØ� cit budgØtaire du CSP Øtait plus liØ à 
un problŁme structurel que rØellement � nancier. C�est ainsi 
que la premiŁre instance dØcisionnelle a exigØ du comitØ, 
de la direction et de l�Øquipe du CSP d�investiguer les 
possibles dysfonctionnements et de lui soumettre un plan de 
remØdiation.
Le comitØ a immØdiatement contactØ, puis mandatØ en mars 
2008 l�IDHEAP (Institut des Hautes Etudes en Administration 
Publique), plus spØci� quement le Professeur Pierre Knoepfel, 
a� n d�Øtablir un bilan de la situation. En juin, l�AssemblØe 
GØnØrale recevait le rapport de Monsieur P. Knoepfel qui 
prØsentait sept pistes de travail et dŁs la rentrØe, cinq 
groupes se sont constituØs pour les traiter:
1. Etablir un cahier des charges pour chaque membre de 

l�Øquipe
2. Se prononcer sur les bons et mauvais aspects de 

l�organisation dans son ensemble
3. Instaurer des indicateurs de la performance des 

prestations
4. DØvelopper la recherche de subventions liØe aux 

nouvelles exigences de l�Etat
5. DØ� nir une politique durable de recherche de fonds 

propre au CSP et sur la durØe.
Un groupe de pilotage s�est ainsi organisØ, composØ de six 
collaboratrices et collaborateurs, trois membres du comitØ 
et trois membres de la direction (douze membres en tout) 
prØsidØ par un chef de projet externe. Les objectifs Øtaient 
clairs: Øtudier les sept pistes du rapport et soumettre au 
comitØ des pistes de restructurations, rØamØnagements, etc.
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J�ai acceptØ de faire partie de ce projet aussi laborieux 
qu�ambitieux et je peux tØmoigner, avec beaucoup de � ertØ, 
de l�engagement remarquable de chacun-e. Je pro� te de 
l�occasion pour remercier la direction, mes collŁgues engagØs 
à la prØsidence des groupes, ainsi que tous les membres 
de l�Øquipe qui amØnagent leur temps a� n de participer aux 
rØ� exions et dØbats à la recherche de solutions.
Les rØsultats de ce projet tendront à dØmontrer (si besoin 
Øtait) que le CSP contient en son sein les solutions à ses 
obstacles et questionnements. Que cette dØmarche soit 
fructueuse.

ComitØ et PrØsidence
Un autre ØvØnement de l�annØe ØcoulØe a ØtØ la dØmission du 
prØsident Bernard Borel. Ses activitØs politiques prenant de 
plus en plus d�importance, il lui devenait dif� cile d�assumer 
les tâches consØquentes de la prØsidence du CSP. Nous le 
remercions chaleureusement pour son engagement intŁgre et 
enthousiaste.
AprŁs une recherche soutenue, nous avons eu l�opportunitØ 
d�entrer en contact avec Madame Anne Baehler Bech 
(SecrØtaire GØnØrale à L�ASLOCA, dØputØe au Grand Conseil 
et membre du parti des Verts) dont la rØcente prØsidence 
a ØtØ acclamØe à l�unanimitØ. Nous l�accueillons au sein de 
notre institution et nous rØjouissons de travailler sous sa 
conduite.
Par ailleurs, nous accueillons aussi Monsieur Jacques 
Monnier-Raball (ancien directeur de l�Ecole d�Art de Lausanne) 
comme nouveau membre du comitØ depuis novembre, 
succØdant ainsi à Madame Corinne Perreten que nous 
remercions encore chaleureusement ici pour sa participation 
dØvouØe de plus de 26 ans comme bØnØvole au CSP dont 12 au 
comitØ.

Avenir
Le mot de la � n sera orientØ vers l�avenir ! L�avenir du CSP� 
qui en douterait ? Lorsque je lis rØcemment sur la manchette 
d�un journal local: «Surendettement: elle se prostitue pour 
s�en sortir» je me sens profondØment alarmØe par l�Øvolution 
possible de nos (nouveaux) pauvres.
Plus que jamais la mission du CSP est indispensable auprŁs 
des populations dites à risque; et je suis convaincue que 
dans le contexte conjoncturel actuel, le CSP a un rôle 
prØpondØrant à jouer, sachant absorber et accompagner 
l�Øvolution de nouveaux besoins ainsi que l�Ømergence de 
nouvelles urgences.
Plus que jamais, il est question de maintenir l�action 
premiŁre de son histoire, à savoir Œtre un acteur engagØ et 
non spectateur d�une sociØtØ en perpØtuels mouvement et 
danger. Nous le pouvons, nous le devons, nous le pourrons. 
Merci d�avance à ceux et celles qui nous soutiendront, d�oø 
qu�ils-elles viennent.

Gioia Christen, vice-prØsidente 
et prØsidente ad intØrim en 2008
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 Direction
Le travail de terrain: les consultations, la prØvention, le ser-
vice aux personnes � c�est la raison d�Œtre du CSP. Une sØrie 
d�activitØs sont dØployØes pour permettre que ce travail 
continue. Cette annØe 2008 l�illustre bien.
Les rØsultats de l�«exercice 2008» appellent des fØlicitations 
à toute l�Equipe. C�Øtait une premiŁre du genre, un exercice 
d�austØritØ avec les efforts, les restrictions et le sacri� ce 
salarial que l�on sait. D�avoir tenu le pari de ce dØ� cit rØ-
duit, et mieux encore que dans le budget, c�est le rØsultat 
du travail de chaque secteur. Notamment celui des secteurs 
de soutien, particuliŁrement l�administration, les � nances, 
la comptabilitØ, les ressources humaines qui ont pris mois 
aprŁs mois plusieurs mesures dØcisives pour rØussir le pari. 
Ce sont aussi des nouvelles subventions, en lien avec le 
travail de politique et recherche sociale. C�est encore l�ef-
fort soutenu de recherche de fonds (communication, � chier, 
direction). Chacun et chacune a contribuØ à ce rØsultat. Un 
coup de chapeau particulier aux collŁgues des Galetas pour 
le remarquable rØsultat 2008 rØalisØ par toute l�Øquipe des 
salariØ-e-s et des bØnØvoles.
Le soutien sans relâche du ComitØ, de l�Eglise rØformØe, de 
nos partenaires ainsi que de nombreux donateurs et donatri-
ces, a contribuØ de façon dØcisive à ce rØsultat. Que chacun 
et chacune en soit remerciØ-e !
Le cap 2008 passØ et bien passØ ne permet aucun relâche-
ment pour 2009: ni dans les efforts pour contenir les coßts, 
ni dans ceux pour rechercher des produits, ni dans le travail 
fait, notamment avec l�analyse institutionnelle, pour poser 
une rØelle politique � nanciŁre et salariale, pour permettre au 
CSP de poursuivre son travail autrement que dans l�urgence 
et dans l�inquiØtude perpØtuelles.
Pas de promesses miri� ques, mais le «miracle» de l�engage-
ment des personnes avec toutes leurs compØtences et leur 
expØrience. Beaucoup de rØalisme, surtout dans le contexte 
de crise relayØ par tous les indicateurs. Du travail, encore 
lui, toujours lui, pour Ølaborer les solutions et les mettre en 
�uvre. Avec cette conviction que la raison d�Œtre du CSP, le 
travail au service de la population, a tout son sens et en vaut 
la peine.
Ce message reçu d�un groupe de donateurs le dit bien: «Vous 
nous redonnez con� ance !»
Pour cela aussi, à toute l�Equipe, au ComitØ et à vous tous et 
toutes qui nous soutenez, BRAVO ! 
HØlŁne Küng

Remerciements
DØparts, arrivØes
Un chaleureux merci aux collŁgues qui ont terminØ leur acti-
vitØ au CSP et à celles et ceux qui leur succŁdent:
Consultation conjugale et familiale: Retraite de Jean-Yves 
Savoy, arrivØe de Jelena Juvet et Esther Genton.
La FraternitØ: Retraite de Brigitte Sancho, arrivØe d�Anna 
Fadini. CongØ maternitØ de Myriam Schwab Ngamije, rempla-
cement assurØ par Rolanda Bruçi.
Service social polyvalent: DØpart de So� a Ristic. Renfort de 
Karine Tzaud pour les consultations, pendant le projet de 
prØvention de l�endettement auprŁs des jeunes. Baisse de 
dotation de 0.20%.
Jet Service: Renfort de Cosette Bovay Blanc pour les consul-
tations pendant le projet de prØvention.
Juristes: DØpart de Sandra Blank, nouvelle rØpartition et 
baisse de dotation de 0.15%.
Ramassage et vente d�occasion: DØparts de Pierre-A. Henry 
et JosØ Okondi durant l�annØe. DØpart de Derrick Harris à 
� n 2008.
Projet RaVeO: DØpart de Jean-David Saturnin (chef de pro-
jet) et Baris Unal (assistant de projet); arrivØe de Gabrielle 
Schick comme assistante de projet. ResponsabilitØ de chef de 
projet reprise par Mike Winzeler (Responsable Administration 
et Finances) moyennant une rØorganisation du projet et du 
temps de travail.
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Quelques points marquants en 2008
Organisation gØnØrale
� L�effort � nancier pour la survie du CSP et la tenue du budget 2008.
� L�analyse institutionnelle et la recherche de solutions pour l�organisation et les � nances.
� La motivation, le sentiment de «tirer à la mŒme corde», le courage de chacun-e: à soutenir, à entretenir ou à re-

crØer dans cette pØriode dif� cile.

Secteurs et projets
� L�excellente Øvaluation et l�extension du projet de prØvention de l�endettement auprŁs des jeunes (Jet, SSP et 

chargØe de recherche sociale).
� La rØorganisation du projet RaVeO, le soutien gØnØreux de la Loterie Romande au projet, l�effort fourni tant par 

tout le secteur Galetas que par l�Øquipe de projet et son responsable.
� L�engagement du Secteur social polyvalent dans les programmes cantonaux de prØvention de l�endettement et de 

gestion de budget spØcialisØe, impliquant un grand investissement dans des groupes de travail avec les partenai-
res, et une rØorganisation du travail du secteur � tout en faisant face à une demande constante pour les consulta-
tions.

� Les dØparts de collŁgues du secteur Galetas, la tension et les soucis que ces dØcisions ont suscitØs.

Partenariats
� Une rude nouvelle: le retrait du mandat de promotion de l�intØgration depuis 2009, repris par dØcision du Canton 

transmise en septembre 2008. Nous avons ØtØ particuliŁrement sollicitØs pour la rØorganisation nØcessaire pour 
une pØriode de transition, durant laquelle les activitØs de promotion d�intØgration sont encore assurØes par les 
collŁgues du CSP tout en Øtant sous responsabilitØ du Bureau de l�intØgration du Canton de Vaud. À souligner: la 
dØception exprimØe dans l�institution (ComitØ, Equipe), ainsi que l�Øtonnement manifestØ suite à ce changement 
par des partenaires apprØciant le travail avec nos collŁgues sur le terrain.

� Suite et dØveloppement de plusieurs partenariats: Plateforme Consultation conjugale, Plateforme Asile Migration, 
nouvelle Plateforme Gestion de Budget spØcialisØe.

� Soutien apportØ à des partenaires en situation particuliŁrement dif� cile en 2008: Mobilet� (Semestre de motiva-
tion de la rØgion lausannoise); SAJE (Service d�aide juridique aux exilØ-e-s).

� Association suisse des CSP: recherche d�une nouvelle agence de communication et d�un rapprochement entre la 
communication «image» des CSP et la recherche de fonds.

� JournØe des collaborateurs et collaboratrices des quatre CSP, en avril 2008, avec un exposØ trŁs apprØciØ de M. 
Pierre-Yves Maillard, conseiller d�Etat, sur la prØcaritØ chez les jeunes.

Recherche de fonds
� Contact rØgulier avec les grands donateurs et nos 50 principaux donateurs privØs.
� Nouveau partenariat, à la demande du projet RaVeO, avec «The Fundraising Company»: recherche de nouveaux 

donateurs, rØactivation auprŁs de donateurs qui ne se sont plus manifestØs depuis deux ans. RØsultats � nanciers 
rØels, mais infØrieurs aux prØvisions, pour la premiŁre campagne de relance tØlØphonique. Gestion des plaintes et 
remarques suscitØes par cette campagne. Ce que nous avons appris de cette expØrience servira pour la suite de la 
recherche de fonds. Le partenariat implique un investissement bØnØ� que et important en suivi.

� Entretien des relations en rØseau, effort de visibilitØ du CSP et de l�appel à le soutenir.

Formation pour la directrice
5 journØes en recherche de fonds («Marketing non-marchand»), 6 journØes en management des organisations à but 
non lucratif (sØminaire de l�IDHEAP).



BERGER Astrid 0.20
DEVILLE Ginette 0.55
PLETSCHER Nicole 0.75
SCHMINKE Claire 0.20
WENGER-BOGHOSSIAN Catherine 0.50 
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 Secteurs
de services
Accueil
Le secteur de l�Accueil reçoit tous les appels tØlØphoniques de 
l�institution et toutes les personnes se prØsentant à la porte à 
l�adresse de Beau-SØjour à Lausanne.
«Accueillir, recevoir, orienter: disponibilitØ rØ� Øchie, Øcoute 
active, Øvaluation professionnelle, orientation imaginative, 
voici quelques mots-clØs pour dØ� nir notre activitØ princi-
pale, la tenue �d�entretien d�orientation�.»

Un entretien d�orientation�
� ou comment la conclusion de la discussion au tØlØpho-
ne est une orientation complŁtement autre par rapport à 
la demande exprimØe.
A.T., 27 ans, est suivi par un service du CSP. Son papa, 
M. T., nous appelle pour demander un entretien avec le 
consultant qui suit son � ls.
PremiŁre discussion sur la raison du tØlØphone et clari-
� cation de la demande du pŁre. L�Accueil prend contact 
avec le consultant en question qui a besoin de l�accord 
du � ls pour entrer en relation avec le pŁre.
Reprise du tØlØphone avec M.T.
Nous approfondissons ensemble sa demande: une si-
tuation con� ictuelle avec son � ls, un dØsir de l�aider, 
ainsi que la nØcessitØ de prØserver sa propre situation, 
notamment � nanciŁre. Un dØsaccord avec sa conjointe 
sur l�attitude à tenir vis-à-vis de leur � ls, mais aussi la 
distance à prendre face à un � ls dØjà adulte qui exige 
leur aide, le sentiment de culpabilitØ de n�avoir «pas 
bien ØlevØ, pas suf� samment aidØ».
Finalement, nous convenons d�un rendez-vous en conseil 
conjugal et familial, a� n de leur permettre de parler en 
couple de cette situation et de leur place de parents face 
à ce jeune homme.

Notre cap en 2008
Nous avons mis l�accent sur deux ØlØments essentiels, à 
savoir la formation continue interne au secteur et la bonne 
collaboration avec les autres secteurs de l�institution.
L�avantage d�une formation interne (cette annØe sous la 
conduite de J.-B. Held, formateur d�adultes) rØside dans le dØ-
veloppement de la con� ance rØciproque et dans la cohØrence 
de notre maniŁre de travailler; chacune Øtant appelØe à pren-
dre la relŁve de sa collŁgue le jour mŒme ou le lendemain.

L�Accueil Øtant par dØ� nition un lieu de passage, la bonne 
connaissance du fonctionnement des secteurs ainsi que la 
reconnaissance mutuelle reprØsentent une garantie pour 
celui qui cherche de l�aide ou simplement des renseigne-
ments. A cet effet, l�Accueil doit impØrativement transmettre 
ses besoins, les exigences liØes à son bon fonctionnement, 
les nØgocier, le cas ØchØant les faire accepter par les autres 
intervenants, à quelque niveau que ce soit dans l�institution.
Toujours dans l�idØe de mieux renseigner les usagŁres et 
usagers, les collaboratrices sont allØes rencontrer les col-
laborateurs du Bureau d�Information Sociale de la ville de 
Lausanne et visiter le Point-Bleu à Chavannes-Renens, centre 
de la Croix-Bleue.

Changements et amØliorations
Signalons l�utilisation de l�agenda Ølectronique pour la prise 
des rendez-vous des juristes sur Lausanne et la fermeture 
de l�Accueil le mercredi matin. Cette fermeture a permis de 
dØgager du temps pour assurer la prØsence de deux collabo-
ratrices durant toutes les heures d�ouverture, ce qui amØ-
liore paradoxalement l�accessibilitØ au CSP. Nous pouvons 
Øgalement mieux nous intØgrer au fonctionnement gØnØral de 
l�Øquipe, en prenant part à certaines commissions de travail 
ainsi qu�aux colloques gØnØraux.

Remplacement à la FraternitØ
Accident et maladie ont malheureusement frappØ l�Accueil de 
la FraternitØ pendant plusieurs semaines. Nous avons pu ap-
porter notre soutien en assurant en partie le remplacement 
de nos collŁgues.

Equipe
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Statistiques
Les collaboratrices de l�Accueil de Beau-SØjour ont traitØ 
presque 21�300 demandes en 2008 (21�283). Cela reprØsente 
une moyenne de 1�774 demandes traitØes par mois.
La rØception proprement dite, qui consiste à accueillir les 
personnes se prØsentant pour un rendez-vous pris, à trans-
mettre des tØlØphones, etc. reprØsente 62%  du travail des 
collaboratrices. La grande majoritØ de ces actes est faite 
par tØlØphone (78%), et un peu plus d�une sur cinq de façon 
directe (en face-à-face).
En 2008, ce sont 13�157 prestations de ce genre qui ont ØtØ 
accomplies.
Le travail d�accueil consiste à comprendre et traiter directe-
ment les demandes. Il s�agit d�Øcouter les personnes, de bien 
comprendre la nature de leur demande, a� n de pouvoir effec-
tuer au mieux l�adressage interne ou externe des nouveaux 
usagers-Łres. Cela reprØsente 38% du travail des collabora-
trices, avec la nØcessitØ de savoir gØrer l�urgence, l�espoir 
d�une solution toute faite, et parfois l�incomprØhension, la 
dØtresse ou le mal Œtre, ou l�agressivitØ, tout en gardant 
calme et sØrØnitØ !
15% des demandes sont traitØes en face-à-face, la grande 
majoritØ (85%) par tØlØphone.
Au total, 8�126 actes de ce genre ont ØtØ effectuØs en 2008.
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 Consultation conjugale
Le secteur reçoit les couples qui souhaitent Øchanger au 
sujet de leurs dif� cultØs de couple en prØsence d�un profes-
sionnel neutre et bienveillant.
Ce secteur travaille sous mandat de l�Etat de Vaud. Il fait par-
tie de la Plateforme consultation conjugale Vaud (Plateforme) 
qui regroupe les trois institutions Caritas, Profa et le CSP.

Consultations
DØveloppement des consultations conjugales 
dans le canton de Vaud
Dans le cadre de la collaboration au sein de la Plateforme, le 
temps de consultation a ØtØ augmentØ. Pour le CSP, de 10% 
dans les antennes de Payerne et d�Yverdon-les-Bains.

Les chiffres
Les chiffres sont en lØgŁre baisse en raison des diffØrents 
arrŒts et reprises des consultations qui ont ØtØ occasionnØs 
par le rØamØnagement du secteur.

Internet, un outil aux multiples facettes
Aujourd�hui, nombreux sont les mØnages qui possŁdent un 
accŁs à internet.
Dans nos consultations, nous rencontrons de plus en plus 
frØquemment de nouvelles problØmatiques liØes à ce 
moyen de communication.
Certains couples nous racontent qu�ils se sont rencontrØs 
par ce biais, en allant «tchater» sur des sites de discus-
sion. Ils nous disent souvent combien le passage du vir-
tuel au rØel s�est fait dif� cilement: le partenaire qu�ils ont 
dØcouvert dans le quotidien est souvent bien diffØrent de 
celui qu�ils ont imaginØ et idØalisØ.
Dans les problŁmes citØs, nous entendons souvent le 
reproche à son partenaire de passer tout son temps de-
vant l�ordinateur, au dØtriment de l�autre et bien sßr de la 
relation dans le couple. C�est souvent pour s�isoler d�une 
situation trop tendue que la personne agit ainsi, en se dis-
trayant par des jeux ou en discutant avec d�autres person-
nes de ses soucis de couple, en � irtant avec d�autres.
Un autre Øcueil se situe autour de l�intimitØ du couple, 
notamment de sa sexualitØ. Dans les consultations, cer-
tains couples con� ent combien l�accessibilitØ à des sites 
pornographiques par internet peut entraîner des dif� cul-
tØs conjugales, voire des addictions.
Toutefois, il est à souligner que nombre de personnes 
utilisent internet pour tenter de rØsoudre leurs dif� cultØs 
conjugales et, par ce biais, trouvent notre adresse et nous 
consultent !

ActivitØs collectives
Collaboration dans le cadre de la Plateforme 
consultation conjugale-Vaud

Le Groupe d�accompagnement de personnes 
sØparØes/divorcØes
Comme chaque annØe, un groupe a dØmarrØ en novembre 2007 
pour se terminer en avril 2008: il a permis aux personnes 
souffrant aprŁs une sØparation ou un divorce de partager 
leur situation avec d�autres. Ce groupe est animØ par 
Mme Dominique Lorenz du CSP et M. Ali Hemma Devries de 
Profa.

Salon «Tous ensemble pour
un nouveau dØpart»
Les conseillers conjugaux des trois institutions ont tenu un 
stand au premier salon du divorce organisØ à Lausanne. Ils 
ont pu prØsenter les prestations du conseil conjugal dans les 
situations de sØparation ou de divorce.

JournØe de la Plateforme
Les conseillers conjugaux des trois institutions se sont aussi 
retrouvØs une demi-journØe avec les directeurs et les rØcep-
tionnistes. Cette rencontre fructueuse a permis de faire une 
rØ� exion autour de l�identitØ de la profession de conseiller-
Łre conjugal-e aujourd�hui, de l�image du conseil conjugal 
dans le public et de sa promotion.

Le rØseau: violence conjugale
Les conseillers conjugaux ont rencontrØ à deux reprises les 
professionnels du Centre d�Accueil MalleyPrairie et de Vio-
lence et Famille pour partager leurs prØoccupations au sujet 
de la violence conjugale et Øchanger autour de leur pratique 
dans les situations de violence conjugale.

PrØsentation de notre spØci� citØ
A Yverdon, Payerne et Oron, nous avons prØsentØ la consul-
tation conjugale à certains mØdecins, in� rmiŁres, personnes 
dans les CSR et CMS, lors de rencontres avec le public, et par 
des articles dans les mØdias rØgionaux.
ConfØrence-discussion, le 5 fØvrier à Payerne au centre Ar-
cades: «Les relations conjugales et la communication dans le 
couple» par Dominique Lorenz et Antoine Borel.

Rencontre annuelle des conseillers conjugaux 
des 4 CSP
Pour partager nos expØriences dans notre travail dans les 
CSP et approfondir un sujet ensemble. Cette annØe: l�Øvolu-
tion du couple et de l�individu durant ces 20 derniŁres annØes 



BOREL  Antoine 0.50 dŁs le 01.08
COURVOISIER Marie-France 0.30
GENTON MEIER Esther 0.30 dŁs le 01.08
JUVET  Jelena 0.30 dŁs le 01.09
LORENZ Dominique 0.70 dŁs le 01.09
SAVOY Jean-Yves 0.70 jusqu�au 31.08

Equipe
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et les changements qui se sont rØpercutØs dans la prise en 
charge psychologique de ceux-ci.

Formation continue
L�Øquipe a suivi plusieurs sØminaires de formation continue 
en 2008.

Supervisions
Tous les conseillers conjugaux ont suivi des supervisions 
individuelles qui sont indispensables au vu de la complexitØ 
de certaines situations rencontrØes.
Une supervision de groupe a commencØ en avril 2008, en 
collaboration avec les collŁgues de Caritas dans le cadre de 
la Plateforme.

Symposium «Couple, famille et habitat»
Un symposium a ØtØ organisØ le 12 juin 2008 dans le cadre 
de la Plateforme à l�occasion du dØpart à la retraite de 
Mme Josiane Junod et M. Jean-Yves Savoy, deux conseillers 
conjugaux qui ont �uvrØ depuis plus de 20 ans dans les 
services de consultation conjugale de Profa et du CSP. 
Mme Junod et M. Savoy ont dØsirØ confronter leur expØ-
rience de conseiller conjugal avec les regards d�un archi-
tecte, M. Bruno Marchand professeur d�histoire et thØorie 
de l�architecture à l�EPFL et d�un psychologue, M. Kaj Nos-
chis, Dr en psychologie, chargØ de cours à l�UNIL et l�EPFL. 
Ce symposium Øtait ouvert à tous les professionnels du 
domaine mØdico-psycho-social du canton qui ont ØtØ 
nombreux à participer à cette journØe riche en rØ� exions 
et en Ømotions.

Engagement
L�Øquipe est engagØe dans l�Association des Conseillers 
Conjugaux (ACC) et dans la formation des conseillers conju-
gaux au Cefoc à GenŁve.

RØamØnagement du secteur
Cette annØe 2008 a ØtØ une annØe de grand changement pour 
notre secteur puisque notre collŁgue Jean-Yves Savoy, qui a 
travaillØ durant 30 ans au CSP, dont 23 ans à la consultation 
conjugale et 7 ans à Point Fixe, a pris une retraite bien mØri-
tØe en septembre. Avant son dØpart, il nous a laissØ un texte 
relatant ses 30 annØes de parcours professionnel au CSP 
Vaud. Ce texte intitulØ «De mØmoire et pour mØmoire» a ØtØ 
publiØ à l�interne, à l�intention des collaborateurs du CSP.
Pour repourvoir le poste, notre secteur a engagØ deux 
conseillŁres conjugales, Esther Genton et Jelena Juvet.



Consultations Lausanne, Yverdon, Payerne, Oron 231 190 746
Consultations à professionnels   15
Total des consultations   761
Situations de couples 199 159 666
Situations de personnes seules 32 31 80
Nombre de personnes concernØes 430 349

Situations Nouvelles 
situations

Nombre de 
consultations

 Lieux:
Lausanne
62% des consultations
Oron
7% des consultations
Payerne
13% des consultations
Yverdon-les-Bains
18% des consultations
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Lieux de consultation
62% des consultations ont eu lieu à Lausanne, 18% à Yverdon, 
13% à Payerne, et 7% à Oron.
En termes de domicile, 45% des consultations sont donnØes à 
des usagers-Łres domiciliØs dans la rØgion de Lausanne, 46% 
dans le reste du canton, et 9% à des habitant-e-s de cantons 
voisins. 22% des consultations sont donnØes à des person-
nes qui habitent Lausanne mŒme.

Consultations
Les situations suivies depuis l�annØe prØcØdente ou plus 
longtemps sont au nombre de 41, et reprØsentent 18% de 
l�ensemble des situations.
99% des consultations ont lieu sur rendez-vous et en face-à-
face, 1% par tØlØphone.
Au total, 89% des consultations sont des consultations de 
couples, 11% des consultations de personnes venues sans 
leur partenaire.
En termes de situations, 86% sont des situations de couples, 
et 14% des situations de personnes venues seules.
Le nombre moyen de consultations par situation est de 3.2.

Qui sont-ils, qui sont-elles ?
Parmi les couples,
� huit couples sur dix (80%) sont mariØs;
� en tout, 83% des couples ont des enfants, soit 87% des 

couples mariØs, et 69% des couples non mariØs;
� presque six couples sur dix (59%) sont des couples dont 

les deux partenaires sont d�origine suisse. Dans 19% des 
cas, les partenaires sont tous deux d�origine ØtrangŁre. 
Un peu plus d�un couple sur cinq (22%) est d�origine bina-
tionale.

Parmi les quelques personnes qui consultent seules,
� on trouve surtout des femmes: plus de sept sur dix sont 

des femmes;
� elles sont neuf fois sur dix mariØes;
� elles ont huit fois sur dix (81%) des enfants.

Statistiques



Consultation juridique
Consultations

Rendez-vous manquØs
Les mesures initiØes en 2007 pour remØdier à la problØmati-
que des rendez-vous non honorØs ont portØ leurs fruits, en 
particulier dans certains lieux dØcentralisØs.

ActivitØs collectives
PrØsentations collectives «sØparation divorce»
Treize sØances de prØsentation collective sur les droits des 
conjoints en cas de sØparation ou de divorce ont eu lieu à 
Lausanne cette annØe et ont touchØ 187 personnes, dont la 
moitiØ domiciliØe à Lausanne. Le but de ces prØsentations 
est de dispenser les informations gØnØrales sur le sujet à un 
groupe de personnes, libØrant ainsi les consultations indi-
viduelles pour des problŁmes plus pointus et personnels. On 
peut constater une baisse signi� cative des consultations en 
droit de la famille à Lausanne, au pro� t d�autres motifs, en 
particulier les assurances sociales.

Publications
L�ouvrage «Parents cØlibataires», à la modi� cation duquel 
une des juristes a collaborØ avec Doudou Madeleine Denisart, 
de Profa, a paru au printemps 2008 aux Editions de La Passe-
relle. Une nouvelle Ødition du guide «Autorisations de sØ-
jour», rØdigØe par l�une des juristes du secteur, a Øgalement 
paru en avril 2008 aux Editions La Passerelle.

Cours et enseignement
Une juriste, spØcialiste en droit des Øtrangers, a dispensØ 
des cours et d�autres interventions en lien avec l�introduc-
tion de la nouvelle Loi sur les Øtrangers. Ces cours ont rØuni 
environ 200 personnes, dont de nombreux-ses professionnel-
les du secteur social et de la santØ.
Par ailleurs, deux juristes ont assurØ des mandats d�ensei-
gnements à l�EESP (Ecole d�Øtudes sociales et pØdagogiques) 
en matiŁre de prestations sous conditions de ressources 
(subsides pour les primes d�assurance maladie, prestations 
complØmentaires AVS/AI, bourses d�Øtudes).

Prises de position
Le service a collaborØ avec la sociologue pour toutes les 
prises de position et rØponses à consultations que le Centre 
social protestant a produites en 2008.

Le secteur met à disposition de la population du canton une 
information comprØhensible des questions juridiques, ainsi 
qu�un soutien à la dØfense des droits des personnes.

Les consultations dans tout le canton
Une permanence sans rendez-vous ainsi que des consulta-
tions sur rendez-vous ont lieu à Lausanne. Les juristes se 
rØpartissent par ailleurs les lieux et jours de permanences 
assurØes dans les villes du canton. Rappelons qu�elles se 
tiennent dans les Centres sociaux rØgionaux, chaque semaine 
ou à quinzaine selon les lieux. Bex, Montreux, Morges, Nyon, 
Orbe, Payerne, Renens, Vevey, Yverdon-les-Bains bØnØ� cient 
ainsi, en plus de Lausanne, des consultations juridiques du 
CSP. DØplacØes à Lausanne en 2007 suite à l�incendie qui a ra-
vagØ le bâtiment du CSR, les permanences de Renens se sont 
maintenues à Lausanne durant toute l�annØe 2008.

Domaine d�intervention
Les juristes informent, conseillent et soutiennent des person-
nes provenant de toutes les couches sociales, et donnent des 
consultations dans de nombreux domaines juridiques. Selon 
le degrØ de complexitØ des problŁmes soulevØs, certaines 
consultations dØbouchent sur un travail de suivi consØquent. 
L�ampleur et le nombre des suivis n�Øtant pas plani� ables, ils 
induisent un stress important dans la gestion quotidienne 
des activitØs des juristes.

Entre autres� questions de chômage
Le secteur juridique du CSP est rØguliŁrement consultØ 
pour des questions de prestations de chômage. A plusieurs 
reprises ces derniers mois, il a aidØ des assurØs à expli-
quer aux autoritØs les circonstances dans lesquelles leurs 
rapports de travail ont pris � n et a ØvitØ une pØnalisation 
injuste. Ainsi, ce client à la recherche d�un emploi depuis 
de longs mois qui, pour rØpondre à la demande de son 
conseiller, accepte une place de travail au pied levØ, sans 
en connaître l�essentiel des conditions. Du jour au lende-
main, il se rend chez son nouvel employeur et tente d�exØ-
cuter les activitØs ordonnØes. TrŁs rapidement, elles se 
rØvŁlent contraires aux rŁgles ØlØmentaires du droit et de 
la convention collective applicable en l�espŁce. Il s�oppose 
à certaines irrØgularitØs et fâche ainsi son nouveau patron 
qui le renvoie et lui promet les pires ennuis. Ne tenant 
compte que de la version de ce dernier, l�autoritØ compØ-
tente condamne ensuite l�assurØ à une forte suspension 
de son droit à l�indemnitØ de chômage pour perte fautive 
d�emploi. Cette pØnalisation est annulØe par l�autoritØ 
supØrieure sur recours de l�assurØ, rØdigØ par le CSP.
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 Lieux:
Bex, Lausanne, Montreux, 
Morges, Nyon, Orbe, 
Payerne, Renens, Vevey,
Yverdon-les-Bains

BLANK Sandra 0.30  jusqu�au 31.08.08
FRICK Claudia 0.75
GAFNER Magalie 0.75
GERTSCH  Florent 0.55  
HARTMANN Antoine 0.90
VAZQUEZ Mercedes 1.00

Consultations Lausanne et autres lieux du canton 1 896 1 628 2 803
Permanence 269 266 273
Conseils à professionnels   298
Total 2 165 1 894 3 374

Usagers Nouveaux
usagers

Nombre de
consultations

Equipe
Le secteur juridique se tient à disposition pendant environ 
deux heures par semaine pour le secteur social polyvalent 
ainsi que pour la FraternitØ. Par ailleurs, un juriste assure 
les permanences sociojuridiques hebdomadaires de la Per-
manence Droit des Jeunes de Jet Service, à Lausanne et Vevey. 
Le secteur est aussi à disposition du secteur administration 
pour des questions juridiques ponctuelles (droit du travail, 
des successions, des assurances sociales, etc.).

En plus de la consultation individuelle, treize sØances d�in-
formation collective «SØparation-divorce» ont ØtØ rØalisØes. 
Elles ont permis de toucher 187 personnes, dont environ la 
moitiØ de Lausannois-es.
Presque 300 consultations ou conseils ont ØtØ donnØs à des 
professionnel-le-s d�autres services sur des questions juri-
diques.

Lieux de consultation
La consultation juridique est prØsente dans dix lieux du can-
ton, couvrant ainsi la majoritØ des rØgions d�action sociale.
En termes de domicile, on note que 29% des usagers-Łres 
sont domiciliØs à Lausanne, et 25% dans la couronne lausan-
noise (total de 54% pour Lausanne RØgion). 46% des usager-
Łres habitent dans les autres rØgions du canton.

Dans la consultation
Les suivis d�annØes prØcØdentes concernent 271 situations 
(13% des situations).
77% des consultations ont lieu en face-à-face et sur rendez-
vous, 18% par tØlØphone, 4% par e-mail ou courrier.
Une consultation sur onze (9%) est donnØe en permanence à 
Lausanne.
Les trois quarts des usagers-Łres (76%) ne consultent qu�une 
seule fois; 15% consultent deux fois; 9% consultent trois fois 
ou davantage dans l�annØe.

Qui sont-ils, qui sont-elles ?
� La clientŁle est fortement fØminine, puisque composØe de 

65% de femmes et de 35% d�hommes.
� Les personnes mariØes ou en partenariat enregistrØ reprØ-

sentent plus de la moitiØ de la population qui consulte le 
service (55%) ; 17%  des personnes sont divorcØes, 4% sont 
sØparØes et 4% veuves. Les personnes cØlibataires sont 
sous-reprØsentØes: 20%.

� La moyenne d�âge est de 45 ans, sans guŁre de diffØrence 
entre les sexes. 10% des personnes sont en âge de retraite 
(AVS).

� Sur dix personnes, six sont Suisses et quatre de nationa-
litØ ØtrangŁre. Il y a davantage d�hommes Øtrangers (51%) 
que de femmes (37%). La majoritØ des personnes de natio-
nalitØ ØtrangŁre est titulaire d�un permis d�Øtablissement 
(C, 55%), presque un tiers des personnes ont un permis 
de sØjour annuel (B, 30%) et 19% disposent d�un titre de 
sØjour prØcaire (permis F, L, N) ou n�ont pas de titre de 
sØjour.

� 6.4% des usagers-Łres sont au bØnØ� ce ou en attente d�une 
prestation de l�assurance invaliditØ.

Qui ?

65% de femmes
35% d�hommes
45 ans en moyenne
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Motifs de consultations

Droit de la famille 45%
(divorce, sØparation,
contributions d�entretien)
Assurances sociales 16%
Droit des Øtrangers 11%
17 autres domaines 52%
Plusieurs domaines
à la fois 22%

Leurs motifs de consultations
Les motifs de consultation touchent par ordre d�importance:
� des problŁmes de droit de la famille dans 45% des cas, et 

principalement (dans l’ordre): sØparation, contributions 
d’entretien, divorce, relations personnelles, etc.;

� des problŁmes liØs au droit des assurances sociales, dans 
16% des cas; et principalement (dans l’ordre), assurance 
invaliditØ, assurance chômage, prØvoyance professionnel-
le (LPP), prestations complØmentaires, assurance maladie 
et subsides, perte de gain;

� des problŁmes de droit des Øtrangers, dans 11% des cas;
� 52% des motifs de consultation touchent d’autres domai-

nes du droit � soit exactement 17 autres domaines. Dans 
plus de 5% des cas: droit du travail, autres contrats, droit 
des successions, loi sur les poursuites, aide sociale;

� et dans une moindre mesure (dans l’ordre): droit adminis-
tratif, droit pØnal, droit du bail, de la consommation, etc.

Les motifs de consultations touchent en tout 20 domaines du 
droit.
Dans 22% des consultations, les demandes concernent plu-
sieurs domaines du droit à la fois.

Et les prestations
Face aux demandes qui leur sont adressØes, les juristes:
� fournissent des avis juridiques et d�autres sortes d�expli-

cations aux personnes dans 82% des cas;
� effectuent des investigations, des vØri� cations et 

d�autres types de suivi dans 20% des cas;
� rØdigent diffØrents types de courriers dans 14% des cas;
� entament une action judiciaire auprŁs des tribunaux ou 

rØdigent un recours dans 4% des cas.
Pour presque 4 consultations sur 10 (38%), un travail parti-
culier de suivi est effectuØ par les juristes, hors temps de 
consultation. Des dØmarches juridiques, des actions judiciai-
res et des recours y sont Øgalement entrepris.
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Jet Service
Secteur destinØ aux jeunes 16-25 ans

Objectifs
� Aide à l�accŁs et au maintien des jeunes dans leur cursus 

de formation.
� Soutien aux jeunes rencontrant des dif� cultØs lors de leur 

formation ou au travail.

GØnØraliste
Le secteur est un service gØnØraliste dans le cadre de l�inser-
tion sociale et professionnelle:
� Prise en charge de la personne à partir de sa demande.
� AccŁs / accueil large des personnes.
� Prise en compte de l�ensemble de la problØmatique du 

jeune (situation � nanciŁre, formation, situation familiale, 
logement, assurance maladie, etc.).

� Travail en vue de l�autonomie de la personne.

Et spØcialiste
Et un service spØcialiste des problØmatiques liØes à la for-
mation et au travail:
� Intervention ponctuelle et rapide, dŁs qu�un jeune nous en 

fait la demande.
� Suivi possible sur le moyen voire le long terme. Pour uti-

liser une mØtaphore mØdicale, notre intervention est de 
type «ambulatoire», c�est-à-dire qu�elle vise à rØgler tout 
problŁme avant que la situation ne se dØgrade et entraîne 
une marginalisation de la personne. Nous travaillons es-
sentiellement dans une optique prØventive.

� Information et orientation vers les services existants, 
publics et/ou privØs.

Consultations
Permanence apprenti-e-s et jeunes
en formation

Les jeunes qui nous consultent sont nombreux et leurs 
problØmatiques sont complexes et variØes. De plus en plus 
d�entre eux rencontrent de grosses dif� cultØs � nanciŁres.
Pour ceux qui sont en formation, il s�agit d�arriver à bou-
cler des tout petits budgets, d�obtenir des bourses d�Øtu-
des ou l�aide de leurs parents. Pour ceux qui sont hors 
formation et sans solution, nous les aidons à retrouver un 
ancrage et à reconstruire un projet de formation ou d�in-
sertion professionnelle.

Notre intervention vise à assurer le � nancement de la forma-
tion, ce qui implique les aspects: budgets, soutien � nancier 
des parents, dispositifs sociaux, petits jobs, informations et 
dØmarches en cas de dettes et poursuites.
Les consultations concernant les ruptures d�apprentissage 
sont en baisse (de 3,2% en 2005 à 1,4% en 2008). Ceci est dß 
au fait que ces questions sont en grande partie rØglØes par 
nos collŁgues conseillers aux apprentis de TEM. Par contre 
la part des apprenti-e-s venant en consultation à Jet est en 
augmentation puisqu�ils passent de 40,7% en 2005 à 65,4% en 
2008 avec des problØmatiques � nanciŁres liØes au maintien 
en formation (bourses, devoir d�entretien, dettes).

Nous rencontrons aussi des jeunes qui sont dØjà passØs 
par une ou plusieurs mesures d�insertion, et qui n�ont 
toujours pas trouvØ de solution.

Service Droit des Jeunes
Des consultations sociojuridiques sont proposØes aux 
jeunes les jeudis aprŁs-midi dans les locaux de Jet Service 
à Lausanne, et les lundis aprŁs-midi à Vevey, en partenariat 
avec le programme Ginkgo mis en place par le Service 
Jeunesse de cette ville.
Ces consultations sont donnØes par un binôme composØ 
d�un-e juriste et d�un-e travailleur-euse sociale. Ce travail 
en tandem fait sens du fait qu�une dif� cultØ juridique est 
souvent accompagnØe d�une problØmatique sociale et 
� nanciŁre.
La tâche du-de la juriste consiste à traiter le problŁme 
juridique qui a amenØ le-la jeune à prendre rendez-vous. 
L�ampleur du suivi varie de cas en cas. Il peut s�agir d�une 
simple information, d�un conseil, d�un courrier pour dØ-
bloquer une situation, d�une nØgociation avec des tiers 
tels que parents ou employeur, d�un recours ou d�un appui 
pour effectuer telle dØmarche judiciaire. Le-la travailleur-
euse sociale apprØcie la situation dans son ensemble. Il 
dØtecte les problŁmes, propose des pistes, aide le-la jeune à 
effectuer certaines dØmarches administratives, Øtablit le cas 
ØchØant un budget avec celui/celle-ci, rØoriente si besoin, 
etc.

Bourse du travail
La conjoncture n�est pas trŁs bonne et aussi bien les entre-
prises que les particuliers nous ont peu proposØ de jobs tem-
poraires en 2008. La tendance à la baisse amorcØe en 1999 
se poursuit et aprŁs une brŁve et lØgŁre reprise en 2006 et 
2007, la Bourse du travail a subi la mŒme dØprime que les 
marchØs � nanciers en 2008. Nous continuons toutefois à pen-
ser que cette offre reste importante pour Jet Service et pour 
les jeunes qui ont pu bØnØ� cier d�un job pendant cette annØe.
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ActivitØs collectives
Programme de prØvention de l�endettement 
non maîtrisØ des jeunes
Notre engagement dans ce programme s�est dØployØ en 2008. 
Voir plus loin.

Importance du travail de rØseau
Comme chaque annØe nous insistons sur l�importance du 
travail de rØseau que nous menons avec nos partenaires 
habituels ou en fonction des circonstances. Cette mise en 
commun des expØriences de terrain et des rØ� exions qui 
en dØcoulent nous permet de faire Ømerger de nouvelles 
problØmatiques sociales et d�attirer l�attention du public et 
des pouvoirs publics sur ces derniŁres et de provoquer des 
rØactions.
Nous sommes souvent appelØs à rØpondre à la presse (arti-
cles et Ømissions de radio et de tØlØvision), nous participons 
à des comitØs, nous donnons des cours sur des problØmati-
ques rencontrØes dans notre travail quotidien et faisons des 
prØsentations de notre travail dans divers lieux de forma-
tion.

*Renforcement du secteur pendant mandat de prØvention 
de l�endettement non maîtrisØ des jeunes.

ARBEL PASSAMANI Anouk 0.55
BLANC BOVAY  Cosette 0.50 dŁs le 01.11*
BLANK Sandra 0.30 jusqu�au 31.08
DUPERTUIS Christine 0.70
GERTSCH Florent 0.30 dŁs le 01.10
OLAYA Françoise 0.70
RECROSIO Pascal 0.75
TADIC Alexandre 1.00

Equipe

TEM (Transition Ecole-MØtier) et Mobilet�
Notre engagement au sein des Associations dont nous som-
mes partenaires continue d�Œtre trŁs important. Association 
TEM (CVAJ et Jet Service), www.t-e-m.ch et www.acc-ent.ch et 
l�Association Mobilet� (CVAJ, Jet Service, Maison des Jeunes), 
www.mobilet.ch.
Leurs rapports d�activitØs sont à disposition.

Consultations prof.   109

Usagers Nouveaux
usagers

Nombre de
consultations

Permanence Apprenti-e-s et Jeunes en formation 342 262 587
Service Droits des Jeunes 198 165 287
Bourse du Travail 225 211 231
Cumul services permanence 17 12 38
Sous total 711 592 1 143
Consultations CIAO 231 231 231
Consultations professionnelles   109
Total gØnØral 942 823 1 483

Site internet CIAO: www.ciao.ch
Responsables du chapitre «Formation et travail», nous avons 
rØpondu aux 203 questions posØes par les jeunes internautes 
en 2008.

Bourses d�Øtudes et d�apprentissage: 
consultation sur un avant-projet de loi
Nous avons travaillØ avec une collŁgue du secteur juridique, 
Claudia Frick, et du secteur recherche sociale, Caroline Rega-
mey, pour rØpondre à la consultation sur l�avant-projet de 
modi� cation de la loi sur l�organisation et le � nancement de 
la politique sociale (LOF) visant à l�intØgration des bourses 
d�Øtudes dans la facture sociale.

Statistiques

Note: le total d�usagers indiquØ reprØsente le nombre exact 
de jeunes et non le total des usagers de chaque permanence, 
qui est supØrieur (certains jeunes consultent plusieurs per-
manences).
Signalons qu�en plus des chiffres ci-dessus, on dØnombre 
environ 500 «passages» de jeunes dans les locaux a� n d�ap-
porter ou de venir chercher une information, complØter un 
dossier, etc.

Au total, 93% des consultations sont dispensØes à des jeunes, 
et 7% sont des rØponses à des demandes de professionnel-
le-s d�autres services, ou d�autres acteurs en prØsence (pa-
rents, Øcoles, etc.).
74% des consultations ont lieu en face-à-face, 18% par email, 
et 8% par tØlØphone. 
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Permanence Apprenti-e-s 
et Jeunes en formation
Les problŁmes d�ordre � nancier continuent à augmenter, et 
se prØsentent dans les trois quarts des demandes (74%): 
d�abord les questions liØes aux bourses (dans 41% des 
consultations), ensuite des problŁmes de dettes (dans 20% 
des cas), puis des questions liØes au devoir d�entretien (dans 
13% des cas).
Les problŁmes administratifs sont prØsents dans 17% des 
cas.
Les motifs de consultation ayant trait à des questions d�ap-
prentissage apparaissent dans 9% des cas: surtout des pro-
blŁmes à trouver une place d�apprentissage (7%). 

Service Droits des jeunes
Les problŁmes liØs aux bourses y occupent aussi la premiŁre 
place, prØsents dans 27% des cas, avec des demandes de 
recours. Les problŁmes administratifs apparaissent dans 
17% des cas. Les problŁmes en lien avec le devoir d�entretien 
reprØsentent 16% des demandes.
On trouve dans 19% des cas certaines questions juridiques 
(sØparation, divorce) et celles liØes à la justice (petites 
infractions: tags, vols, consommation, par exemple).
On trouve ensuite des problŁmes de con� its de travail dans 
12% des cas.
Des problŁmes de dettes existent dans 11% des situations.
Les problŁmes qui touchent au statut lØgal (asile, permis, 
renvois) sont prØsents dans 11% des cas.
Les problŁmes de logement apparaissent dans 10% des si-
tuations.
On trouve ensuite, et dans une moindre mesure (environ 5% des 
cas) des problŁmes liØs à des contrats, et à des assurances.

Consultations et permanences
119 jeunes sont suivis depuis l�annØe prØcØdente voire de-
puis plusieurs annØes. Cela reprØsente 17% des situations 
(nette augmentation).
Parmi les jeunes qui consultent les permanences, un tiers 
d�entre elles et eux (32%) reviennent une ou plusieurs fois 
en consultation. C�est la permanence Droits des jeunes qui 
recueille la plus forte frØquence de consultations: 36% des 
jeunes consultent le service plusieurs fois (20% deux fois, 
17% trois fois ou plus).
Dans la consultation seule (sans CIAO), 89% des consultations 
ont lieu en face-à-face, 9% par tØlØphone, 2% par mail.

Qui sont-ils, qui sont-elles ?
� Des jeunes femmes dans 54% des cas, et des jeunes hom-

mes dans 46% des cas.
� 61% des jeunes sont en formation, 8% en emploi. Celles et 

ceux qui ne sont ni en formation, ni en emploi reprØsen-
tent presque un tiers des usagers (31%). Les jeunes hom-
mes sont proportionnellement plus souvent dans cette 
situation.

� Parmi les jeunes en formation, un petit nombre se trouve 
encore à l�Øcole obligatoire (6%), 6% en transition, 61% 
sont dans une formation de degrØ secondaire 2, et 27% 
dans une formation de niveau tertiaire.

� Parmi les jeunes qui ne sont pas en formation (ni en em-
ploi), 50.5% sont soit en recherche de formation, soit dans 
une phase intermØdiaire entre rupture et reprise de for-
mation, soit sans solution aucune (11%). 39% bØnØ� cient 
d’une prestation sociale (chômage, revenu d�insertion). 
En� n, 20% sont en pause entre deux activitØs (interruption 
assumØe, break).

� 17% des jeunes ont entre 15 et 17 ans, 29% entre 18 et 20 
ans, 38% entre 21 et 25 ans.
La moyenne d’âge est de 21.7 ans pour l’ensemble; les 
usagers-Łres du Service Droits des jeunes sont un peu 
plus âgØs (moyenne 23 ans).

� Ils et elles sont pour 64% de nationalitØ suisse, 36% de na-
tionalitØ ØtrangŁre. Il y a davantage de jeunes hommes de 
nationalitØ ØtrangŁre (44%) que de jeunes femmes (30%).

Les jeunes non suisses possŁdent pour 48% un permis d�Øta-
blissement (C); 36% ont un permis de sØjour annuel (B), dont 
10% permis B Øtudiant; 16% des usagers ont un titre de sØjour 
prØcaire (permis F, L, N).
49% des jeunes habitent Lausanne mŒme, 20% dans la couron-
ne lausannoise (68% pour Lausanne RØgion). Presque un tiers 
des jeunes sont domiciliØs dans les autres rØgions du canton.

Leurs motifs de consultations

  Qui ?
Jeunes femmes 54%
Jeunes hommes 46%
En formation 61%
Moyenne d�âge 21,7 ans

Motifs
Permanence apprentis
ProblŁmes
� nanciers 74%
ProblŁmes liØs à
l�apprentissage 9%
Service Droits des 
Jeunes
Bourses 27%
ProblŁmes adm. 17%
Devoir d�entretien 16%
Con� its de travail 12%
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La FraternitØ
Un secteur � trois pôles de compØtences

Service social
Le secteur offre des consultations sociales aux personnes 
ØtrangŁres, pour les questions administratives, sociales et 
juridiques.
Il est un lieu de compØtences ressources pour les autres 
professionnel-les sur toutes les questions liØes au domaine 
de la migration et des personnes ØtrangŁres.

Consultations
Les consultations de femmes migrantes victimes de violen-
ces conjugales et celles concernant des mariages binationaux 
sont toujours ØlevØes.
Cette annØe nous avons aussi ØtØ occupØs par des demandes 
de permis humanitaire pour raisons mØdicales, en particulier 
pour des personnes vivant avec le VIH/sida.

Retards administratifs
Un autre fait marquant cette annØe aura ØtØ l�Ønorme retard 
accumulØ par le SPOP (Service de la population) dans le trai-
tement des demandes qui lui sont adressØes. Il nous semble 
important de souligner ce fait car ces retards ont parfois, 
voire souvent, des consØquences extrŒmement lourdes dans 
la vie de nos usagers. Nous avons constatØ que le retard du 
SPOP pouvait aller au-delà de 8 mois pour certains dossiers.

Lourdes consØquences
Cette longue attente est souvent lourde à supporter sur le 
plan psychique et peut Œtre ressentie comme une violence 
à l�Øgard de la personne concernØe. En effet, dans les cas 
oø la situation est simple, les personnes ne comprennent 
pas pourquoi les choses prennent aussi longtemps. Pour 
les personnes au chômage, ce retard a des consØquences 
dramatiques, puisqu�en l�absence de permis valable, la 
caisse de chômage suspend le versement de ses presta-
tions mŒme si le SPOP atteste que le permis est en cours 
de renouvellement. Dans ces cas, la personne est contrain-
te de solliciter l�aide sociale, ce qui sera par la suite un 
motif de non-renouvellement de son titre de sØjour. Dans 
ce type de situation, malheureusement de plus en plus frØ-
quent, les personnes auraient continuØ à percevoir leurs 
indemnitØs si le SPOP n�avait pas autant de retard. Il est 
important de prØciser Øgalement que pour la personne au 
chômage dans cette situation d�attente de renouvellement 
de permis, il est extrŒmement dif� cile de se faire engager 
par un employeur potentiel et à plus forte raison si elle 
n�est pas europØenne.

Les succŁs
L�annØe 2008 a Øgalement ØtØ marquØe, parmi d�autres 
rØussites, par l�obtention d�un permis humanitaire pour une 
personne sans-papiers trŁs proche de la FraternitØ qui vit en 
Suisse depuis 19 ans, ainsi que par l�obtention du renouvelle-
ment d�un permis, suite à une sØparation dans un contexte de 
graves violences, pour une cliente dØfendue depuis prŁs de 
cinq ans pour ce problŁme. Ces «victoires» nous ont permis 
de nous remotiver quant à l�aboutissement de certaines dØ-
marches spØcialement longues et dif� ciles à dØfendre auprŁs 
des autoritØs.

ActivitØs collectives
NouveautØs
Observatoire sur le droit d�asile
et des Øtrangers
Suite à l�approbation par le peuple en 2006 d�un nouveau dur-
cissement des lois sur l�asile et les Øtrangers, un projet d�Ob-
servatoire sur le droit d�asile et des Øtrangers (ODAE) est nØ. 
Il vise à rendre visible la rØalitØ cachØe de ce que vit et subit 
une grande partie des demandeurs d�asile et Øtrangers en 
Suisse et à recenser les cas dans lesquels l�application de ces 
lois engendre des consØquences inhumaines. La FraternitØ 
a participØ activement au dØveloppement de l�Observatoire 
romand, en devenant membre fondateur de cet organe, en 
lançant une recherche de fonds en terre vaudoise et en sol-
licitant les autres associations de dØfense et/ou de soutien 
des Øtrangers à y participer (www.odae-romand.ch).

Mariages des personnes sans-papiers
A partir des demandes reçues dans nos permanences et dans 
nos consultations, la FraternitØ a continuØ à se spØcialiser 
dans les dØmarches à entreprendre pour se marier avec une 
personne ØtrangŁre dont le statut lØgal est fragile ou inexis-
tant. Nous avons contribuØ à l�organisation d�une nouvelle 
Table-Ronde et à deux confØrences de presse sur les problŁ-
mes liØs au mariage au sein de la Plate-Forme nationale pour 
les sans-papiers. Ayant pris connaissance d�une initiative 
parlementaire visant à empŒcher les mariages de ces der-
niers en Suisse, sous prØtexte d�empŒcher les mariages abu-
sifs, la FraternitØ a lancØ avec ses partenaires un travail de 
lobby auprŁs des parlementaires fØdØraux pour tenter de les 
convaincre de refuser cette initiative.

Cours sur la loi sur les Øtrangers (LEtr) 
En collaboration avec le secteur juridique, la FraternitØ a mis 
sur pied une formation d�une matinØe pour les profession-
nels sur la nouvelle loi sur les Øtrangers, en lien avec la loi 
sur l�asile et les Accords bilatØraux de libre circulation des 
personnes. DonnØe à 3 reprises en 2008, elle a permis à plus 
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de 170 personnes de se former. Fort de ce succŁs, ces cours 
seront proposØs semestriellement par la suite.

Police - associations:
prØvention des discriminations
Suite à un rapport interne sur le corps de police de Lausanne, 
un groupe comprenant des reprØsentants de la police lausan-
noise, de la municipalitØ et des associations Point d�appui, 
CVSSP (ComitØ vaudois de soutien aux sans-papiers), SOS Ra-
cisme, FEEL (Forum des ØtrangŁres et Øtrangers de Lausanne), 
Mouvement pour la dignitØ et le respect du Noir (Mouredin) 
et CSP, se sont rencontrØs. Le premier but de ce groupe Øtait 
d�avoir un espace de discussion sur des ØvØnements ponc-
tuels mŒlant police et migrants et dans lesquels les migrants 
se sentaient discriminØs. Dans un deuxiŁme temps, la police 
lausannoise ayant dØcidØ de travailler sur une charte des va-
leurs et un rŁglement d�Øthique, nous avons ØtØ partiellement 
consultØs sur les rØsultats de leur travail. Les rencontres 
continuent à raison de 6 à 8 fois par annØe.

Suivi
Projet Femmes migrantes victimes
de violence conjugale
En 2008, nous avons poursuivi les dØmarches pour mettre sur 
pied ce projet. Une sØrie de contacts dans les milieux asso-
ciatifs des migrants ont ØtØ pris a� n de vØri� er s�il rØpondait 
à un besoin et si des collaborations Øtaient imaginables. 
Myriam Schwab Ngamije a pris la parole lors d�une journØe 
organisØe par le Bureau de l�ØgalitØ entre femmes et hommes 
(BEFH) sur la question de femmes migrantes victimes de vio-
lence conjugale, ce qui nous a permis de sensibiliser plus de 
120 professionnels aux dif� cultØs de renouvellement de leur 
autorisation de sØjour et des consØquences sur leur besoin 
de protection.
Le travail de sensibilisation des professionnels du rØseau 
socio-mØdical nous a amenØs à avoir diffØrentes collabora-
tions avec l�UnitØ de mØdecine des violences durant l�annØe 
2008, notamment pour la correction d�un diaporama s�adres-
sant à des mØdecins lØgistes de toute l�Europe.
Les journalistes d�Alavista ont fait une interview de notre 
collŁgue ChloØ Maire, et d�une de nos usagŁres dans leur 
Ømission «Carrefours» intitulØe «Femmes migrantes et vio-
lences conjugales».

Retrait du CVSSP (Collectif Vaudois 
de Soutien aux Sans-Papiers)
En 2001, la FraternitØ contribuait trŁs activement à la 
crØation du Collectif vaudois de soutien aux sans-papiers. 
AprŁs 7 ans de soutien, l�Øquipe de la FraternitØ a choisi de 
concentrer ses forces de travail dans les prioritØs de secteur 
dØ� nies en 2007. Ce recentrage de nos activitØs implique 
un retrait du temps de travail mis jusque-là à disposition 

du CVSSP. Nous continuons, bien entendu, à collaborer avec 
le CVSSP et notre activitØ de consultation (en permanences 
ou en consultations individuelles) envers les sans-papiers 
continue Øgalement, tout comme le travail collectif, par notre 
implication dans la Plate-forme pour les sans-papiers et les 
contacts rØguliers avec notre rØseau aux niveaux vaudois, 
romand et suisse.

RØseau
Le secteur a continuØ ses participations aux assemblØes et 
rØunions des associations et groupements dont il est mem-
bre depuis longtemps. Il a participØ à des activitØs de la Salle 
de la Frat� et continuØ d�accueillir des stagiaires et accompa-
gnØ des travaux sur la migration.
Il a mis en contact des usagers avec des journalistes tra-
vaillant pour l�Hebdo et la TSR.

Equipe
L�annØe 2008 a ØtØ celle de beaucoup de changements et 
nouveautØs.
Ainsi, l�Øquipe du service social de la FraternitØ a eu le plaisir 
d�accueillir une stagiaire, Rolanda Bruci du 11 fØvrier 2008 
au 11 juillet 2008, qui a apportØ un regard nouveau sur notre 
travail, une fraîcheur, une nouvelle dynamique trŁs positive 
pour l�Øquipe ainsi qu�une nouvelle langue à offrir à nos 
usagŁres et usagers, l�albanais. Toute l�Øquipe a ØtØ trŁs im-
pressionnØe par sa capacitØ à assimiler le travail, à rØdiger 
dans un français exemplaire des textes compliquØs comme 
des recours. Ce stage a dØbouchØ sur un engagement pour le 
remplacement d�une collŁgue en congØ-maternitØ.
En juin, Brigitte Sancho nous a quittØs aprŁs 28 ans de riche 
collaboration au sein du CSP dont 25 ans au sein de la Frater-
nitØ à laquelle elle a apportØ constance, calme, professionna-
lisme, rigueur, attentions et douceur. Nous la remercions ici 
trŁs chaleureusement.
Anna Fadini est arrivØe dØbut aoßt a� n de reprendre ce poste 
d�assistante sociale. Elle apporte jeunesse, humour, vitalitØ, 
regard critique et perspicacitØ dans notre Øquipe.
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PAYOT Jacqueline 0.70
SANCHO Brigitte 0.50 jusqu�au 31.08
SCHWAB Myriam 0.80



La majeure partie des consultations sollicitØes par des pro-
fessionnel-le-s d�autres services concerne des questions de 
statut lØgal des personnes.
Globalement, 86% des consultations ont lieu en face-à-face, 
13% par tØlØphone.

Qui sont-ils, qui sont-elles ?
La clientŁle est un peu plus souvent fØminine: on recense 
55% de femmes et 45% d�hommes. Dans les permanences, 18% 
des consultations sont des consultations de couples.
89% des usagers et usagŁres sont de nationalitØs ØtrangŁ-
res. Plus de la moitiØ des couples qui ont consultØ les per-
manences sont des couples mixtes suisses-Øtranger-Łres.

Dans la consultation sur rendez-vous:
� Les 522 usagers-Łres sont de 81 nationalitØs diffØrentes.
� Un tiers des personnes sont europØennes, d�Espagne, 

du Portugal, et de pays d�Europe de l�Est. Les personnes 
extra-europØennes viennent surtout d�Afrique (34%) et 
d�AmØrique du Sud (23%).

� La moyenne d�âge est de 39.9 ans, 41.8 ans pour les fem-
mes, et 39.8 ans pour les hommes.

� 6.6% des personnes sont en âge AVS, 7% des femmes et 6% 
des hommes.

� 3% des personnes sont au bØnØ� ce d�une rente de l�as-
surance invaliditØ ou en attente d�une prestation de l�AI: 
avec une diffØrence notable entre hommes (4.3% d�entre 
eux) et femmes (1.6% d�entre elles).

� Quatre personnes sur dix ont une autorisation de sØjour 
annuelle, 15% possŁdent un permis d�Øtablissement, et 
45% se trouvent en situation lØgale prØcaire (permis L, F, 
N, renouvellement) ou n�ont pas de titre de sØjour.

57% des usagers reviennent plusieurs fois en consultation: 
30% consultent deux ou trois fois, 11% quatre ou cinq fois, 
11% entre 6 et 10 fois, et 5% plus de dix fois.
78.5% des personnes sont domiciliØes dans Lausanne RØgion, 
22% dans le reste du canton. Six usagers-Łres sur dix habitent 
à Lausanne mŒme (60.2%).

Leurs motifs de consultations
� Des problŁmes liØs au statut sont amenØs dans 84% des 

consultations (renouvellement ou transformation de 
permis, regroupement familial, perte de statut, naturalisa-
tion, mariage, etc.).

� 33% des motifs de consultation concernent des problŁmes 
liØs à la famille.

� 24% des demandes concernent des questions d’assurances 
sociales ou de prestations sociales.

� Des problŁmes liØs à l�emploi apparaissent dans 9% des 
consultations.

� Des questions liØes au mariage dans 8% des cas.
� Des problŁmes administratifs dans 7% des cas.
� Toute une sØrie d�autres motifs de consultation apparais-

sent dans une moindre mesure: des problŁmes liØs à la 
santØ, à des dettes ou à d�autres problŁmes � nanciers, à 
la formation et au � nancement de celle-ci, au logement.

Permanence sociale
� La permanence a reçu des femmes pour 43%, des hommes 

pour 39% et des couples pour 18%. La moitiØ des couples 
reçus sont des couples mixtes dont l�un des membres est 
suisse ou suissesse.

Usagers Nouveaux
usagers

Nombre de
consultations

Consultations  522 268 1 692
Permanence sociale 623 623 527
Permanence sans-papiers 435 435 370
Sous total 1 580 1 326 2 589
Conseils à professionnels   64 
Total 1 580 1 326 2 653

Statistiques

Qui ?

Femmes 55%
Hommes 45%

NationalitØs
europØennes 33%

Afrique 34%

AmØrique du Sud
et centrale 23%

Motifs des 
consultations 
individuelles

Statut lØgal (permis) 84%

Assurances
sociales 24%

Famille 33%

ProblŁmes
mariage 8%

ProblŁmes
liØs à l�emploi 9%
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� Parmi les 623 personnes reçues, 39% sont de nationalitØs 
europØennes dont un tiers provient d�un pays d�Europe 
de l�Est. Les personnes extra-europØennes proviennent 
d�abord d�Afrique (30%), d�AmØrique du Sud (22%), et 
d�Asie (8%).

� 82 nationalitØs diffØrentes sont dØnombrØes.
� Plus de quatre personnes de nationalitØs ØtrangŁres sur 

dix disposent d�un permis annuel (B, 42%), et 10% possŁ-
dent un permis d�Øtablissement (C).

48% sont dans une situation lØgale prØcaire ou sans titre de 
sØjour valable.

78% des personnes sont domiciliØes dans la rØgion lausan-
noise. 58% habitent Lausanne mŒme.

Leurs motifs de consultations
Des problŁmes liØs au statut sont prØsents dans presque 
toutes les demandes; dans 52% des cas, des questions ou 
problŁmes liØs à la famille sont amenØs. Dans 35% des cas ce 
sont particuliŁrement des problŁmes de statut en lien avec 
des projets de mariage, sØparation, divorce qui sont amenØs. 
La question du mariage ressort particuliŁrement, prØsente 
dans plus du quart des consultations (26%). Des problŁmes 
de logement, de santØ, de formation ou d�emploi, d�argent, 
apparaissent dans 22% des situations.
Dans 16% des cas, les problŁmes concernent directement les 
enfants.

Permanence «Sans-papiers»
Parmi les 435 personnes qui ont consultØ cette permanence,
� 45% Øtaient des femmes, 38% des hommes et 18% des cou-

ples. Plus de la moitiØ des couples reçus sont des couples 
mixtes dont l�un des membres est suisse ou suissesse.

� 34% proviennent de pays d�AmØrique du Sud, dont une 
bonne partie d�Equateur; 30% proviennent de pays d�Afri-
que (notamment le Cameroun). Un peu plus du quart des 
usagers sont europØens (28%), dont un tiers d�Europe de 
l�Est.

� 66 nationalitØs diffØrentes sont prØsentes.
� 22% des personnes sont mariØes, 57% cØlibataires, 20% 

divorcØes ou sØparØes.
� 44% des personnes ont des enfants.
� 78% sont sans titre de sØjour valable.
77% sont domiciliØes dans la rØgion lausannoise et 62% à 
Lausanne.

Parmi les personnes sans-papiers,
� 41% proviennent d�AmØrique du Sud, 21% d�Afrique noire et 

15% d�Afrique du Nord, 8% d�Asie, et 9% d�Europe de l�Est.
� 43% des personnes sans statut lØgal ont des enfants.
75% des personnes sont domiciliØes dans Lausanne RØgions, 
et 63% à Lausanne mŒme.

Leurs motifs de consultations
Parmi les demandes adressØes à la permanence, on trouve 
dans la quasi-totalitØ des cas une question liØe au statut 
lØgal (obtention d�un titre de sØjour; regroupement familial, 
etc.). 42% des demandes sont en lien avec des questions de 
mariage, de sØparation, ou de divorce. Dans cette perma-
nence aussi, la question du mariage est trŁs prØsente, puis-
qu�elle � gure comme motif dans 38% des cas.
Trois demandes sur dix (31%) concernent des problŁmes de 
logement, d�assurance maladie, d�emploi et de formation, et 
des problŁmes � nanciers.
Dans 10% des cas, les problŁmes touchent directement les 
enfants.
En� n, dans 14% des cas, des problŁmes avec les autoritØs 
sont mentionnØs.
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Salle de rencontre et
d�animation «La Frat�»
Le secteur animation de La Frat� ayant survØcu aux dif� cultØs 
� nanciŁres de l�institution rencontrØes en � n d�annØe 2007, 
dŁs le dØbut d�annØe 2008, les activitØs socioculturelles 
destinØes à la rencontre et l�Øchange avec d�autres cultures 
ont ØtØ poursuivies selon le programme des annØes 
prØcØdentes.
Des ApØros Culturels et une Saison destinØe à la rencontre 
avec un pays ou une rØgion du monde ont ØtØ mis sur pied. 
Cette pØriode a ØtØ raccourcie en fonction du budget rØduit.
Le service petite restauration a fonctionnØ tous les samedis 
matins sur la terrasse en ØtØ et dans la salle en hiver.
Des activitØs en relation avec un mouvement social, comme 
la semaine des migrants, ou avec des thŁmes comme la 
journØe des femmes, la nuit du conte ou encore l�Eurofoot 08 
ont complØtØ le programme.

Le programme de l�annØe
FØvrier: ApØro culturel Slam: poØsie autour de la 

migration, de la rencontre et de l�exil
Mars: ApØro culturel JournØe des femmes avec la 

chorale brØsilienne Manga rosa
Avril-Mai: Saison turque, exposition, � lms, musiques 

et spØcialitØs culinaires
Juin: Eurofoot 08
Septembre: ApØro culturel: soirØe jazz manouche
 Semaine des migrants: Contes et Kora du 

Togo par Roger Atikpo et thØâtre: «Heidy 
ou le parcours de la combattante» par 
MØtis�arte

Octobre: ApØro culturel argentin: Duo Quimera et 
initiation au tango par Daniel Caran

Novembre: ApØro culturel en collaboration avec As-
sociation Kalabash (� lm sur les enfants 
soldats en Sierra Leone, discussion, musi-
ques, spØcialitØs culinaires).

 Nuit du conte avec les ØlŁves de Nasma Al 
Amir

DØcembre: ApØro culturel avec El Baze: chants en 
français et en hØbreux nous ont emmenØs 
en voyage en chantant le sable et le ciel, 
l�amour et les lamentations, les rŒves et 
les voyages.

Equipe

Cette annØe, la salle a continuØ d�Œtre utilisØe tant pour des 
activitØs du secteur social de la FraternitØ que pour des 
rØunions de groupes internes ou externes au CSP.
Vu son emplacement gØographique, et avec la station Ripon-
ne/Maurice BØjart à proximitØ, elle est de plus en plus de-
mandØe par les associations ou pour des soirØes privØes. 123 
activitØs se sont donc dØroulØes en dehors des animations et 
de La terrasse du samedi matin.

Cette salle est donc bien vivante et de plus en plus de 
personnes la frØquentent et aiment s�y retrouver comme 
le montrent les deux messages repris ici.
«Nous avons assistØ à une trŁs belle soirØe de musique 
avec Tango Sueno. Quelle puretØ dans leur musique, quel 
ensemble et quelle fraîcheur. Mille mercis pour la qualitØ 
de vos choix. Bonne continuation. C.»
«Merci de ton aimable accueil, ce dernier samedi: c�Øtait 
trŁs sympa et intØressant. Beaucoup plus de monde que 
je ne le pensais. Le sujet Øtait manifestement porteur. 
AmitiØ. L.M.»

25

BENYAMINA Dounia 0.50
KILIC  Mustafa 0.10
VARGAS Hernan 0.33



Promotion de l�intØgration
des ØtrangŁres et
Øtrangers dans
le canton de Vaud
Ce secteur de la FraternitØ, nommØ «Centre de compØtence 
intØgration» (CCI) a pour mission de promouvoir l�intØgra-
tion et de soutenir les associations et personnes souhaitant 
monter des projets favorisant l�intØgration des personnes 
ØtrangŁres dans le canton de Vaud.
Il travaille sous mandat de l�Of� ce fØdØral des migrations et 
du canton de Vaud.
Pour ce faire, il dispose d�antennes rØgionales à Bex, Nyon, 
Renens et Yverdon-les-Bains.
Ses activitØs sont dØveloppØes dans un rapport d�activitØs 
dØtaillØ, disponible sur demande.
Le secteur a fait face à une quantitØ de travail important, dß 
entre autres à des ØvØnements non prØvisibles au moment 
de la plani� cation. On peut citer deux gros projets rØgionaux 
dans le Chablais et la Broye.
De plus, en septembre, le canton signi� ait au CSP sa volontØ 
d�exercer lui-mŒme le mandat d�intØgration dŁs janvier 2009, 
ce qui a impliquØ une suite de rencontres rØguliŁres dans 
le but de rØorganiser le dispositif, notamment avec le souci 
pour le CSP de veiller aux partenaires concernØs par ces 
changements.

Contribution au concept cantonal
En avril 2008, le CCI a ØtØ sollicitØ a� n de contribuer au 
concept cantonal en matiŁre de cours de langues ØlaborØ par 
Magaly Hanselmann, coordinatrice en matiŁre d�intØgration 
des Øtrangers et de prØvention du racisme.

Projets ruraux
Deux des cinq rØgions rurales privilØgiØes par la ConfØdØ-
ration dans le cadre du programme de la CFM (Commission 
fØdØrale des questions migratoires) «Cohabitation en milieu 
rural» se trouvent dans le canton de Vaud. Les deux respon-
sables rØgionales du CCI concernØes ont contribuØ à la mise 
en rØseau des acteurs et à l�Ømergence et à l�Ølaboration 
de deux projets intercantonaux. DŁs lors, elles suivent et 
conseillent ces deux projets de prŁs. La responsable du Cha-
blais a notamment un rôle de coordinatrice du projet.

Forum à Aigle
Le 28 mai 2008, le CCI a organisØ à Aigle un Forum rØgional 
sur les questions d�intØgration des ØtrangŁres et Øtran-

ALLENBACH-STEVANATO Tania 0.50
GESSLER Claudia 0.70
KAJTAZI Migjen 0.70
MORIER Brigitte 0.20   
SPICHIGER  Fanny 0.70 

 Lieux:

Bex
Nyon
Renens
Yverdon-les-Bains

gers. Ce Forum a rØuni une centaine de personnes provenant 
notamment des trois rØgions privilØgiØes, c�est-à-dire du 
Chablais, du Pays d�Enhaut et de La Riviera. Les six ateliers 
diffØrents, la visite des stands ainsi que le buffet succulent 
ont donnØ lieu à de nombreuses rencontres et Øchanges et 
ont ainsi permis de nouer de nouveaux contacts et de conso-
lider ceux dØjà existants.
L�Øcho des participant-e-s vis-à-vis du forum a ØtØ trŁs posi-
tif et il a ØtØ envisagØ de reconduire cette expØrience par la 
suite dans d�autres rØgions, malgrØ le travail consØquent que 
cela implique.

JournØe nationale CoSI à La FraternitØ du CSP, 
Lausanne
Le CCI a accueilli et co-organisØ la journØe nationale de la 
CoSI (ConfØrence suisse des Services spØcialisØs dans l�intØ-
gration) intitulØe «Mariage et LEtr: entraves et solutions». 
Ce colloque qui a eu lieu à La FraternitØ le 24 octobre 2008 a 
rØuni une cinquantaine de participant-e-s provenant de toute 
la Suisse.

Tous les projets
La liste de toutes les activitØs rØguliŁres du secteur, et des 
projets mis en �uvre par les collaboratrices et collaborateur 
dans les rØgions est disponible sur demande.

Equipe
Au grand soulagement et plaisir de l�Øquipe du CCI, Fanny 
Spichiger a ØtØ con� rmØe dans son engagement au CSP et a 
pu Œtre engagØe à 70% dŁs le 1er janvier 2008 (auparavant 
à 40%, les 30% restant ayant ØtØ assurØs ad intØrim par les 
autres membres de l�Øquipe ainsi que par la directrice).
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Point Fixe
PrØvention du VIH/sida

Ce secteur assume la prØvention contre le sida dans le canton 
de Vaud, sous mandat de l�Aide suisse contre le sida et du 
canton.
Il dØveloppe un axe prØvention des autres maladies sexuel-
lement transmissibles, ainsi qu�un travail de rØ� exion plus 
large sur la sexualitØ en direction des jeunes, au moyen 
d�ateliers spØci� ques.

RØnovation du dispositif VIH/sida Vaud
L�annØe 2008 a ØtØ une annØe charniŁre dans le domaine et 
pour Point Fixe, puisque le secteur a reçu un mandat d�exper-
tise de la part de la SantØ Publique vaudoise pour analyser 
l�Øtat actuel du rØseau VIH/sida Vaud et proposer des rØ-
� exions et des pistes pour le rØnover. Ce mandat a ØtØ validØ 
par M. Pierre-Yves Maillard, chef du DØpartement de la santØ 
et de l�action sociale, et a donnØ suite à un second projet 
visant à l�implantation des mesures proposØes.

PrØvention et information
Cet axe du travail du secteur est dirigØ par la collaboratrice 
de Point Fixe, qui coordonne et anime l�Øquipe de jeunes 
adultes spØcialement formØs pour intervenir à l�aide du bus 
itinØrant, ou dans des ateliers de prØvention.

Paleo Festival
Nous avons conçu et rØalisØ une identitØ visuelle pour un 
stand de 11 mŁtres sur 6 et pouvant accueillir environ 1�000 
personnes par jour.
Le thŁme principal Øtait: Le plaisir d�utiliser un prØservatif.
Nous avons conçu notre propre matØriel d�information en 
relation avec le thŁme.
Le stand s�est tenu pendant 6 jours de 16h. à 3h. du matin. 
Cela a nØcessitØ un tournus de 80 personnes. Ce projet a ØtØ 
menØ et a ØtØ � nancØ par la CoRom, Coordination Romande 
des antennes de l�Aide Suisse contre le Sida.

Action Don Juan
Cette action de prØvention s�adressait spØci� quement aux 
clients de prostituØes.
Notre Øquipe Øtait chargØe, en collaboration avec Fleur de 
PavØ (association s�adressant aux travailleuses du sexe) 
d�interpeller les clients potentiels dans leur voiture sur les 
lieux de prostitution. Nous leur proposions un test de dØpis-
tage gratuit dans notre bus, sur place, pratiquØ par les in� r-
miŁres de la policlinique mØdicale universitaire (PMU).

Interventions dans les institutions spØciali-
sØes
Nous sommes intervenus, au moyen d�ateliers spØci� ques 
adaptØs aux publics, au GRAAP, (Groupe Romand d�Accueil et 
d�Action Psychiatrique); à Mobilet�: programme de motivation 
pour des jeunes sans emploi; et à l�Ecole HôteliŁre de Lau-
sanne, Glion et Leysin.

SexualitØ
Nous avons crØØ un atelier spØci� que intitulØ «� lles-gar-
çons, sexualitØs» a� n de faire face à la sollicitation des 
ØlŁves dans le domaine des techniques sexuelles, de la 
pornographie et sur des considØrations autour du thŁme 
de la «normalitØ».
Cet atelier doit Œtre constamment adaptØ a� n de travailler 
avec les ØlŁves sur du matØriel qu�ils sont amenØs à ren-
contrer quotidiennement, tel que les chaînes TV et cer-
tains sites Internet spØcialisØs pour les jeunes.
La proximitØ de l�âge (les membres de l�Øquipe ont entre 
22 et 26 ans) permet aux ØlŁves de s�identi� er et rØduit 
la distance entre demandeur et rØpondant. Le message 
peut Œtre mieux reçu car cela permet de s�extraire d�une 
relation profs-ØlŁves ou parents-enfants. Ceci Øvite aussi 
l�asymØtrie et les rapports d�expertise.

FŒtes
Notre Øquipe Øtait prØsente au moyen d�un stand dans les 
fŒtes des «jeunesses campagnardes» en collaboration avec 
l�Øducateur de proximitØ d�Yverdon et son Øquipe «health 
angels» à Penthalaz, Giez, Ferreyres, Avenches, Bavois.
Nous avons organisØ une soirØe discussion-Øchange pour des 
parents de jeunes frØquentant un centre de loisirs de Vevey.

Migration et intimitØ
Les 4 mØdiateurs de l�Afrique subsaharienne et les 3 mØ-
diateurs latino amØricains, encadrØs par le coordinateur du 
projet, Jean-Philippe Cand, ont dØveloppØ leurs activitØs de 
prØvention dans les lieux de vie de leurs communautØs res-
pectives. Ce projet est menØ en collaboration avec Profa.

Coordination
ASS: comitØ
Le coordinateur de Point Fixe a participØ à 6 rØunions de 
comitØ et ØlaborØ avec ses collŁgues la mise en �uvre de la 
nouvelle stratØgie de la FØdØration pour les annØes 2009 à 
2014.
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Collaboratrices et collaborateur Migration et 
intimitØ
Pour les personnes latino-amØricaines (0.3 pos-
tes)
Sandra Orozco, Cristina Baquero, Luis Carlos Garcia
Pour les personnes d�Afrique subsaharienne 
(0.4 postes)
Chantal Ngarembe-Buffat, Marie AmØ, JØrôme 
Ouedraogo, Abdoulaye Pakoddtogo
Stagiaire EESP
Magalie Greub
Civilistes
Day Arn, Baris Unal, David Savoy

 Equipe du bus
Nicole Brzak
Lukas Buri
Alexandre Dayer
Baptiste Dufaux
Elodie Gloor
Christelle Joly
Aude Lagadec
CØdric Lungwa
Cosette RØmy
Joºlle Rochat
Maulde Theiler
Chen Zheng

En chiffres
Nombre de visiteurs
au bus: 25 000 environ
Interventions du bus:
150
Interventions auprŁs
des Øcoles: 51
Consultations 
individuelles: 361
Par tØlØphone: 218
Par courriel: 107
En face-à-face: 36
Sites internet:
www.point� xesida.ch
8 200 visites annuelles
www.sida-info.ch
30 100 visites annuelles
Intervention ateliers 
spØci� ques auprŁs des 
foyers Øducatifs: 23
Action Don Juan: 112 
entretiens et 31 tests

Milieu carcØral
Il a organisØ 3 interventions avec les mØdiateurs dans le 
cadre de la prison de la TuiliŁre à Lonay à l�intention des 80 
dØtenu-e-s sur le thŁme du VIH/sida en lien avec la JournØe 
mondiale du sida.

SØminaire de formation ASS
Il a animØ un sØminaire sur le thŁme de la gestion des risques 
dans le domaine du VIH/sida en collaboration avec le res-
ponsable de la gestion du savoir de l�ASS. Cette formation a 
regroupØ 35 personnes.

Coordination romande
Il a prØparØ et animØ, en collaboration avec la responsable 
de la communication interne de l�ASS, 3 journØes à l�attention 
des partenaires du rØseau romand.

Coordination vaudoise 1er dØcembre
Et prØparØ et animØ 5 rØunions de travail avec les partenai-
res vaudois pour mettre sur pied les diffØrentes actions 
liØes à la JournØe mondiale du sida. Le thŁme 2008 Øtait: 
«C�est le sida qu�il faut exclure pas les sØropositifs.

Consultations individuelles
Les questions liØes aux risques encourus lors de relations 
bucco-gØnitales forment la majoritØ des demandes de la 
dimension «risques selon les pratiques sexuelles».
Les demandes d�information quant au test de dØpistage arri-
vent en deuxiŁme position.

Formation
Un sØminaire sur le thŁme de la gestion des risques dans le 
domaine du VIH/sida en collaboration avec le responsable de 
la gestion du savoir de l�ASS. Cette formation a regroupØ 35 
personnes.
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Service social 
polyvalent
Le secteur assure les consultations sociales gØnØralistes au 
CSP. Il rØpond en particulier aux questions administratives, 
� nanciŁres des personnes et cherche avec elles des pistes 
pour sortir des dif� cultØs.
Il a acquis ces vingt derniŁres annØes une compØtence par-
ticuliŁre et reconnue dans toutes les questions d�argent, en 
matiŁre de budget, d�assainissement � nancier, de gestion de 
dettes dans les cas de surendettement.

ActivitØs collectives
La formation

Des journØes de formation pour professionnel-les ont à 
nouveau ØtØ proposØes par notre secteur pour permet-
tre de s�interroger sur son rapport à l�argent, pour se 
constituer une «boîte à outils» en tant que professionnel 
dans l�aide à la gestion, pour survoler la mØthodologie du 
dØsendettement en travaillant les aspects psychosociaux 
et techniques.
L�une d�entre nous a ainsi formØ de nouvelles collŁgues à 
l�interne, des collŁgues des divers CSR (Centres sociaux 
rØgionaux) du canton et de divers services sociaux privØs.

Des associations comme le BIF (Bureau Information-Femme) 
ou femmes solidaires de Renens nous ont Øgalement sollici-
tØs pour travailler autour des questions d�argent, de budget, 
de gestion, etc.
Un cabinet de placement de personnes bØnØ� ciaires de me-
sures d�insertion sociale nous convie ponctuellement pour 
rØ� Øchir autour de «vivre avec ses dettes ou comment gØrer 
ses dettes aprŁs le RI (revenu d�insertion)».
Un autre aspect de la formation se dØveloppe dans le cadre 
du projet de prØvention de l�endettement non maîtrisØ auprŁs 
des jeunes (voir le chapitre suivant). Nous avons ainsi ren-
contrØ des enseignants du Centre professionnel du Nord-Vau-
dois à Yverdon, de l�Opti (Of� ce de perfectionnement scolaire, 
de transition et d�insertion) à Lausanne et sa rØgion et du 
gymnase de Nyon.
Nous tenons toujours notre permanence tØlØphonique des-
tinØe à nos collŁgues travaillant dans d�autres institutions 
publiques ou privØes, qui rencontreraient des dif� cultØs 
dans la gestion d�un dossier.

RØgionalisation des prestations de 
gestion de budget spØcialisØe
Suite à la volontØ cantonale d�offrir des prestations de ges-
tion de budget spØcialisØe à l�ensemble de la population en 
Øtant plus accessibles pour les usagers par une prØsence 
dans les rØgions, trois organismes (Una� n, Caritas, CSP) «se 
partagent» les consultations dans le canton.
Le CSP s�est vu attribuer le Nord vaudois et la ceinture lau-
sannoise. Nous avons ouvert, en plus de Lausanne, trois lieux 
de consultations: Cossonay, Yverdon et Payerne.
Notre travail reste le mŒme, mais ne s�adresse plus à l�en-
semble du canton comme prØcØdemment.

Hotline
Ce projet, initiØ en 2007, s�inscrit, comme la rØgionalisation, 
dans le cadre de la campagne cantonale de prØvention de 
l�endettement.
Cette hotline est une ligne tØlØphonique unique permettant 
aux habitants du canton d�obtenir des informations relatives 
à la gestion budgØtaire et aux dettes, et d�Œtre orientØs au 
besoin vers les services spØcialisØs en matiŁre de dettes et 
d�assainissement � nancier. L�Una� n, Caritas, la FRC et le CSP 
ont contribuØ à la mise sur pied de ce projet et seront partie 
prenante de la phase opØrationnelle dØbutant au printemps 
2009.
Ce nouvel outil implique pour nous un changement important 
dans notre maniŁre de recevoir les premiŁres demandes tØlØ-
phoniques des clients et dans notre systŁme de rendez-vous. 
Nous avons dß, en effet, harmoniser les maniŁres de faire des 
diffØrents services pour trouver une ligne commune d�action 
dans le respect des usagers.

Consultations 
individuelles
MalgrØ l�investissement dans ces diffØrents projets, nous 
avons assurØ de nombreuses consultations.
Les personnes rencontrØes sont confrontØes à des situations 
d�endettement et de surendettement. Leurs conditions de 
vie sont pØjorØes et cela se traduit frØquemment par la mise 
en pØril de l�accŁs aux besoins de base tels que les soins 
mØdicaux ou dentaires ou la conservation d�un logement. Les 
problØmatiques soulevØes ont tendance à se complexi� er et 
les consØquences liØes au surendettement s�aggravent.
Avant de pouvoir rØellement initier un travail d�assainisse-
ment � nancier, nous devons rØtablir ou consolider les condi-
tions matØrielles de base permettant un travail de rØØquili-
brage sur le long terme.
En� n, nous imaginons que les effets de la crise � nanciŁre ac-
tuelle vont rapidement se rØpercuter sur le nombre et la gra-
vitØ des demandes de soutien qui nous parviennent.
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Dans la consultation, 64% des entretiens ont lieu en face-à-
face, 28% par tØlØphone, et 7% par courrier Ølectronique.
A la permanence, ce sont 95% des entretiens qui ont lieu par 
tØlØphone.
146 personnes sont suivies depuis une ou plusieurs annØes. 
Elles reprØsentent 27% de l�ensemble des situations.
39% des usagers ne consultent qu�une seule fois le service, 
et ce dans le cadre des permanences.
Parmi celles et ceux qui reviennent plusieurs fois en consul-
tation, 61% consultent deux ou trois fois, 18% quatre à cinq 
fois, 16% de 6 à 10 fois, et 5% consultent un nombre de fois 
supØrieur (jusqu�à 28 fois).

Qui sont-ils, qui sont-elles ?
Ce sont
� Pour 58% des femmes, et pour 42% des hommes.
� 43% de personnes mariØes, 27% de cØlibataires, 22% de 

personnes divorcØes, 6% de personnes sØparØes, et 2% de 
personnes veuves.

� La moyenne d�âge est de 42.3 ans.
� 17% des usagers ont moins de 30 ans, et 5.5% seulement 

ont 60 ans ou davantage. Moins de 3% sont en âge AVS.

BAQUERO Cristina 0.80
Soutien secteur prØvention endettement 
BORER DELAFONTAINE Vreneli 0.80
FEUSIER Corinne 1.00
GENTILI Florence 0.70
Renforcement du secteur, suite au mandat de prØvention 
de l�endettement non maîtrisØ des jeunes 
JEAN-MAIRET MichŁle 0.50
RISTIC So� a 0.90 jusqu�au 05.08
TZAUD Karine 0.80

Equipe

Usagers Nouveaux
usagers

Nombre de
consultations

Consultations 198 61 1 256
Permanence 341 332 349
Sous-total  539 393 1 605
Conseils à professionnels   409
Total des consultations   2 014

Statistiques

Nous avons eu le plaisir d�accueillir une stagiaire de l�EESP, 
Karine Tzaud.

� Presque six personnes sur dix sont de nationalitØ suisse 
(56%). Parmi les personnes de nationalitØ ØtrangŁre, 69% 
sont titulaires d�un permis d�Øtablissement (C).

� 8% des usagers-Łres reçoivent une prestation de l�assu-
rance chômage, 7% sont au bØnØ� ce d�une rente de l�assu-
rance invaliditØ ou en attente d�une prestation de l�AI, et 
4% sont bØnØ� ciaires du Revenu d�insertion (RI).

Les usagers-Łres proviennent de toutes les rØgions du can-
ton. Les habitant-e-s de la couronne lausannoise constituent 
37% des usagers, et les personnes provenant des rØgions 
plus ØloignØes reprØsentent 55% des usagers. Une personne 
sur treize (7.5%) habite Lausanne mŒme.

Qui ?

58%  femmes
42% hommes
42.3 ans de moyenne 
d�âge
8% bØnØ� ciaires 
prestation chômage
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Leurs demandes
Les motifs de consultation recouvrent par ordre d�impor-
tance:
� des questions d�ordre � nancier, dans 93% des cas;
� des problŁmes liØs au budget, dans 60% des cas;
� des dettes dans 71% des cas et un surendettement dans 

53% des cas;
� des problŁmes administratifs dans plus d�un quart des 

consultations (26%), presque systØmatiquement associØs 
à des dif� cultØs � nanciŁres (neuf fois sur dix);

� des problŁmes liØs à la santØ dans 22% des cas, neuf fois 
sur dix associØs à des problŁmes � nanciers, et six fois 
sur dix à un endettement;

� puis des problŁmes de gestion (14% des cas), de travail 
(13% des cas), des problŁmes d�assurances sociales ou de 
prestations sociales (12% des cas), des dif� cultØs fami-
liales (7% des cas), de logement (7% des cas), des imprØ-
vus � nanciers (7% des cas).

Il est à noter que la plupart du temps un problŁme n�apparaît 
pas seul, mais corrØlØ à d�autres.
Relevons que les conseils requis par les professionnel-le-s 
d�autres services sociaux portent essentiellement sur les 
questions � nanciŁres, de gestion de dettes et d�assainis-
sement � nancier (94% des cas), ainsi que sur des questions 
administratives.

Statistique 
(sur)endettement
Dans le cadre d�un relevØ commun aux services regroupØs 
dans l�association faîtiŁre Dettes Conseil Suisse, le SSP 
a recensØ un certain nombre d�informations spØci� ques 
concernant les nouvelles situations d�endettement et de 
surendettement rencontrØes en 2008.
En voici un aperçu.
En 2008, le Service social polyvalent:
-  a dispensØ 367 consultations sur ce sujet à des profes-

sionnel-le-s d�autres services ou à des personnes proches 
d�usagers endettØs ou surendettØs;

-  a consacrØ 242 entretiens brefs à des personnes endet-
tØes ou surendettØes;

-  et a suivi en outre 160 nouvelles situations de personnes 
endettØes ou surendettØes pour lesquelles des informa-
tions particuliŁres ont ØtØ rØcoltØes.

Pour ces cas, la situation de dØpart peut Œtre prØcisØe 
comme ceci:
� Ce sont pour 40% des couples, dont les trois-quarts ont 

des enfants; pour 40% des personnes vivant seules, et 
pour 16% des familles monoparentales. Au total, presque 
la moitiØ sont des mØnages avec enfants. On y dØnombre 
d’ailleurs 165 enfants.

� 52% sont de nationalitØ suisse, 48% de nationalitØ Øtran-
gŁre.

� Presque six personnes sur dix (58%) ont entre 26 et 40 
ans.

� 29% des personnes n’ont pas de formation professionnelle 
achevØe; un peu moins de la moitiØ (45%) a un niveau de 
formation de degrØ secondaire 2 (apprentissage, bacca-
laurØat), et 14% a achevØ une formation professionnelle 
supØrieure (UniversitØ, Haute Øcole).

� Dans plus des trois-quarts des mØnages (77%), les re-
venus proviennent d’une activitØ salariØe; dans 22% des 
situations, des prestations d’assurances sociales sont 
touchØes (chômage, perte de gain, assurance invaliditØ), 
et de l’aide sociale dans 7% des cas.

� Dans seulement 4% des cas, l�endettement est trŁs rØcent 
(moins d�une annØe), dans 20% des cas, il est d�un à deux 
ans; dans 80% des cas, il est de trois ans et davantage. 40% 
des mØnages concernØs sont endettØs depuis plus de cinq 
ans.

Le montant total des dettes recensØes s’ØlŁve à 8.032 mil-
lions de francs. Le montant moyen des dettes est de 50’200 
francs.
Dans 128 situations, pour lesquelles on totalise un montant 
de 5.521 millions de dettes, le dØtail des dettes est relevØ.
� dans 80% des cas, on trouve des dettes concernant des 

factures diverses - factures mØdicales, tØlØphone, Ølectri-
citØ, garagiste, assurances, leasing, amendes et emprunts 
à des particuliers pour un montant total de 1’248�483 
francs, et avec un montant moyen de 12�121 francs;

� dans 65% des situations, des dettes � scales (impôts) sont 
prØsentes, pour un montant total de 1’235�438 francs. Le 
montant moyen s’ØlŁve à 14�885 francs;

� dans 62% des situations, les dettes concernent des arriØ-
rØs auprŁs des caisses maladie pour un montant total de 
81�736 francs. Le montant moyen s’ØlŁve à 1�035 francs.

� dans 53% des cas, on trouve des crØdits à la consommation 
pour un montant total de 1’865�962 francs et un montant 
moyen de 27�440 francs;

 Endettement:
concerne les nouvelles situations
en 2008

160 nouvelles situations
367 consultations à d�autres professionnel-le-s
242 entretiens brefs
Montant total des dettes:
8,032 millions de francs

Types de dettes
Dettes � scales  65% des cas
Frais liØs à la santØ  62%
Factures diverses  80% 
CrØdits à la consommation 53%
DØcouverts bancaires, etc. 46%
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Dans ces trois types d�Øtablissements, nous avons proposØ 
aux enseignant-e-s une sensibilisation à la problØmatique de 
l�endettement et du rapport à l�argent.
Ces actions sont menØes en Øtroite collaboration avec les 
directions et les enseignant-e-s des Øtablissements concer-
nØs. Nous avons ainsi pu garantir la bonne adØquation de 
la prØvention de l�endettement dans le programme d�ensei-
gnement. L�extension du programme est coordonnØe avec 
le DØpartement de la formation et la jeunesse, suite à une 
premiŁre excellente Øvaluation par la HEP.
En 2008, nos deux secteurs ont assurØ la rØponse à 50 ques-
tions posØes dans le chapitre «Histoires d�argent» sur le 
site www.ciao.ch qui fournit aux jeunes internautes des 
informations sur l�argent, la consommation, le budget et les 
dettes, et qui leur permet de poser des questions de maniŁre 
anonyme.

Les collaboratrices et collaborateurs s�entendent pour 
relever que ce projet est trŁs positif à bien des niveaux: 
collaboration entre les secteurs, collaboration avec l�en-
semble des professionnel-le-s concernØs dans les Øcoles, 
des partenaires, avec les autoritØs, et expØrience totale-
ment enrichissante au contact des jeunes rencontrØs.

� dans 46% des cas, l’endettement concerne des dØcouverts 
bancaires, de cartes de crØdit ou de cartes clients. Le 
montant total est de 297�940 francs. Le montant moyen 
s’ØlŁve à 5�050 francs.

Parmi les raisons de l’endettement, qui sont souvent cumu-
lØes, on trouve principalement:
� des dif� cultØs de gestion administrative et � nanciŁre, 

notamment par in� uence de la sociØtØ de consommation, 
dans 51% des cas;

� des modi� cations de la situation familiale dans 42% des 
cas: sØparation, divorce: 26%;  naissance d’enfant(s):11%, 
fondation d�une famille: 5%;

� des crØdits à la consommation, dans 27% des cas;
� une diminution du revenu (notamment due au chômage), 

dans 24% des cas;
� des problŁmes de maladie, accident, invaliditØ et de dØpen-

dances, dans 23% des cas;
� des salaires trop bas (working poor), dans 20% des cas;
� l�Øchec d�une activitØ indØpendante, dans 9% des cas.

Programme de prØvention 
de l�endettement non 
maîtrisØ 
des jeunes
DØploiement des actions par le Service social 
polyvalent et Jet Service en 2008
LancØe en 2007 et � nancØe par le canton et les communes 
vaudoises, le programme de prØvention de l�endettement de 
la population vaudoise (www.vd.ch/dettes) s�est dØployØ en 
direction de trois groupes de population pouvant se trouver 
dans une situation impliquant un risque d�endettement: les 
personnes au chômage (baisse du revenu), les jeunes fa-
milles (arrivØe d�un enfant) et les jeunes.
Le CSP a lancØ un programme de prØvention en direction des 
jeunes. Nous avons construit un outil d�intervention dans les 
classes.
En 2008, nous avons terminØ nos interventions à l�EPSIC 
(Ecole professionnelle pour les mØtiers de l�industrie et de 
l�artisanat) puis avons testØ notre outil dans une autre Øcole 
professionnelle: le Centre professionnel du Nord Vaudois. 
L�objectif est de rØaliser un modŁle de prØvention de l�endet-
tement pour chaque Øcole professionnelle le souhaitant.
Nous avons dØveloppØ en parallŁle un modŁle d�intervention 
pour les gymnasiens-nes qui sera testØ en 2009, dans le but 
de proposer une intervention pour les gymnases.
Nous avons Øgalement ØlaborØ une action en direction de 
l�OPTI (organisme de transition) en vue d�un dØploiement en 
2009.
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Politique et recherche 
sociales

REGAMEY Caroline 0.75

Statistiques
En dØbut d�annØe la chargØe de politique et recherche so-
ciales a exploitØ et traitØ les statistiques des secteurs de 
consultation du CSP pour le rapport d�activitØ, pour les rap-
ports spØci� ques concernant certaines activitØs des secteurs 
(par exemple Gingko ou les consultations juridiques dans les 
CSR), et en vue des demandes de subvention. Elle s�est Øga-
lement chargØe de traiter les informations requises dans le 
cadre de relevØs statistiques particuliers, comme par exem-
ple celui de Dettes Conseil Suisse, qui regroupe les services 
spØcialisØs en gestion de dettes.
Depuis quelques annØes, les demandes en matiŁre de statisti-
ques sont nettement plus importantes et plus frØquentes. Le 
travail nØcessaire n�est plus cantonnØ au premier trimestre 
et se dØploie à diffØrents moments dans l�annØe, en fonction 
des besoins.

Soutien à projets
Elle a poursuivi son accompagnement du programme de prØ-
vention de l�endettement non-maîtrisØ des jeunes menØ dans 
les Øcoles conjointement par le Service social polyvalent 
et Jet Service (voir chapitre prØcØdent), en participant à la 
coordination interne des actions et de leur Øvaluation, à des 
rØunions avec les mandants (DSAS et DFJC), avec les parte-
naires des Øcoles, et avec les responsables de l�Øvaluation 
du programme (HEP), et à l�Ølaboration du plan de dØveloppe-
ment du programme.
Au cours du premier semestre, elle a Øgalement participØ à 
l�organisation cantonale des prestations de gestion de bud-
get spØcialisØe des services actifs dans le domaine, dont le 
Service social polyvalent, et participØ aux groupes de travail 
constituØs à cet effet.

Contributions internes
La chargØe de politique et recherche sociales a contribuØ au 
travail de commissions internes, rØdigØ des articles pour les 
Nouvelles, contribuØ à la confØrence de presse de lancement 
de la campagne de mars, animØ des colloques consultants sur 
des sujets de rØ� exion rØunissant les secteurs sociaux.
Au cours du deuxiŁme semestre, elle a assumØ le pilotage 
d�un groupe de travail sur les subventions dans le cadre du 
suivi de l�analyse institutionnelle.

RØponses à consultations 
et prises de position
Elle a assumØ la rØdaction des rØponses du CSP à des objets 
mis en consultation en 2008, avec l�apport des compØtences 
et de l�expØrience des collŁgues des secteurs concernØs. Elle 
a Øgalement contribuØ à la rØdaction de prises de position 
sur des questions d�actualitØ. Cf. ci-aprŁs.

Interventions
Comme chaque annØe, la sociologue a ØtØ sollicitØe sur des 
sujets en lien avec ses recherches ou prises de position.
Elle a rØpondu à des demandes de mØdias.
Elle est intervenue lors de confØrences, de colloques ou 
dans le cadre de formations, à la demande de hautes Øcoles, 
d�organisations professionnelles et d�associations, sur les 
questions de prØcaritØ et de pauvretØ en Suisse, sur l�aide 
sociale, sur la situation de jeunes en dif� cultØ et les problŁ-
mes de transition.

Recherche
Sur mandat du SecrØtariat gØnØral du DØpartement de la 
santØ et de l�action sociale, elle a entamØ une enquŒte qua-
litative portant sur les risques de dØpendance intergØnØ-
rationnelle à l�aide sociale et sur les moyens de les limiter. 
Il s�agit de mieux connaître et comprendre les parcours de 
jeunes adultes dont les familles ont bØnØ� ciØ de l�aide so-
ciale (ou bØnØ� cient de l�aide sociale), rassembler des infor-
mations sur la façon dont ils-elles vivent leur parcours, ce 
qui a pu les aider et ce qui leur a manquØ, et recueillir leurs 
avis, points de vue et opinions personnels. Le but poursuivi 
par cette Øtude est de dØvelopper des mesures de soutien 
destinØes à agir prØventivement pour Øviter des trajectoires 
de dØpendance de longue durØe.

Participations
A l�externe, elle a participØ en tant que reprØsentante du 
CSP aux rØunions du Groupe de travail cantonal PrØvention de 
l�endettement non maîtrisØ rØuni par le SecrØtariat gØnØral 
du DSAS, et au groupe de coordination des actions dans les 
Øcoles, rØuni par le DFJC.
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Consultations et prises
de position 2008

Dans le cadre de consultations, le CSP a rØpondu:
� à la consultation fØdØrale sur le projet de rØvision 

partielle de la Loi fØdØrale sur l�assurance chômage (LACI), 
en mars;

� à la consultation vaudoise sur l�avant-projet de 
modi� cation de la loi sur l�organisation et le � nancement 
de la politique sociale (LOF) visant l�intØgration des 
bourses d�Øtude dans la facture sociale, en septembre.

Le CSP a par ailleurs fait connaître sa position sur les dis-
positions fØdØrales de lutte contre le mariage forcØ, en 
octobre.
Ces rØponses ont ØtØ ØlaborØes grâce aux compØtences et à 
l�expØrience de collaborateurs-trices des secteurs concernØs 
par les diffØrents sujets, soit les juristes avec l�apport par-
ticulier de Magalie Gafner, la FraternitØ, l�Equipe du mandat 
pour l�intØgration des Øtrangers et Jet Service, et rØdigØes en 
majeure partie par Caroline Regamey du secteur Politique et 
recherche sociales.
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Secteur sociocommercial
Ramassage et vente d�objets d�occasion
Ce secteur propose un service de ramassage pour les objets 
en bon Øtat offerts par des personnes n�en ayant plus 
l�usage, et les met en vente dans ses magasins d�occasion, 
dans le but de gØnØrer un bØnØ� ce destinØ au � nancement 
des consultations sociales.
Ces magasins d�occasion, les Galetas, sont prØsents à Mon-
treux, Payerne, Yverdon-les-Bains et Le Mont-sur-Lausanne.
Ce secteur comprend aussi deux boutiques situØes au centre-
ville de Lausanne et Morges.
Il fait l�objet d�un projet de revalorisation, RaVeO, qui est, 
en 2008, plus particuliŁrement consacrØ au Galetas de la 
BlØcherette, ce qui explique la place plus consØquence qui lui 
est consacrØe ici.

Le Galetas de la BlØcherette
2008 a ØtØ une annØe de mutation et de rigueur pour le Gale-
tas de la BlØcherette. Analyses, ajustements et amØlioration 
de l�organisation ont ØtØ le lot quotidien des collaborateurs 
bØnØvoles et salariØs.

BØnØ� ce
Ces diffØrentes mesures ont permis une augmentation de 
20% du chiffre d�affaires et ont, ainsi, dØgagØ des bØnØ� ces 
contre des pertes en 2007.

Le personnel
Plusieurs collaborateurs ont quittØ le Galetas de la BlØche-
rette en 2008.
Un autre collaborateur s�est proposØ pour la reprise de la 
gestion du Galetas de la Broye, aprŁs le dØpart de l�ancien 
responsable, et sa candidature a ØtØ acceptØe.
Ces dØparts ont reportØ l�ensemble des tâches sur les per-
sonnes restantes qui se sont vues chargØes de former et 
encadrer de nouveaux collaborateurs, souvent auxiliaires ou 
en rØinsertion, et, au vu des rØsultats, avec succŁs.

Le projet de revalorisation
En dØbut d�annØe, le dØpart du responsable a compromis le 
projet RaVeO et ce n�est qu�à partir du mois de fØvrier que le 
projet a pu reprendre sous la conduite d�un nouveau respon-
sable.
Suite à ce changement, une analyse a ØtØ faite et il est apparu 
qu�un redimensionnement du projet Øtait nØcessaire.
L�idØe du centre de tri a ØtØ abandonnØe et il a ØtØ dØcidØ de 
rester dans le local du Mont-sur-Lausanne et de le rØnover.
En effet, les offres de location pour un nouveau local dØpas-

saient complŁtement les capacitØs � nanciŁres du Galetas et 
du CSP.

Les transformations
La solution de la rØnovation du local existant ayant ØtØ choi-
sie, divers travaux ont ØtØ programmØs dans le dessein de 
rendre le Galetas plus attrayant, tant pour la clientŁle que 
pour les collaborateurs.

Le � nancement
Diverses phases de plani� cation et de nombreux contacts 
avec des artisans ont permis de deviser les diffØrents tra-
vaux envisagØs et d�aller au comitØ soumettre un budget 
d�environ 550�000 francs.
Le � nancement de ces travaux Øtant assurØ à concurrence de 
200�000 francs par un don de la Loterie Romande, de nouvel-
les sources de � nancements ont ØtØ recherchØes et le choix 
s�est portØ sur une sociØtØ spØcialisØe dans la recherche de 
fonds.
Dans l�attente des dons escomptØs, un � nancement alternatif 
a ØtØ trouvØ par le biais d�un prŒt hypothØcaire sur le local 
de la BlØcherette.

Le commerce
Dans le cadre du projet RaVeO, une analyse des coßts et des 
charges du Galetas de la BlØcherette a ØtØ faite et il est 
apparu que certains secteurs de la vente Øtaient une source 
importante de pertes.
De plus, une analyse de la structure de la clientŁle a aussi 
permis d�af� ner l�offre et de mieux y rØpondre.
Il a ØtØ dØcidØ d�amØliorer les secteurs pro� tables et de 
simpli� er les secteurs gØnØrateurs de coßts. La qualitØ des 
objets ramassØs a ØtØ amØliorØe et il a ØtØ mis en place un 
concept de dØbarrassage payant.
Ces choix stratØgiques ont ØtØ dØ� nis a� n de permettre la 
vente d�objets à prix modØrØs sans pour autant mettre la 
santØ � nanciŁre du Galetas en danger.

Les bØnØvoles
L�annØe 2008 a vu l�arrivØe de nouveaux bØnØvoles et le dØpart 
de deux d�entre eux pour raison de santØ.
Dans le cadre du projet RaVeO, les besoins en bØnØvoles du 
Galetas ont ØtØ redØ� nis et il est apparu que seul un tiers de 
ces besoins est actuellement couvert.
Un mandat de recherche d�une centaine de bØnØvoles a ØtØ 
donnØ à la coordinatrice du bØnØvolat pour le dØbut 2009 
avec pour but d�allØger la charge de travail des bØnØvoles 
dØjà en place.
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BATTAGLIA Jean-Luc 1.00 
BLANC Yves 1.00
DEVILLE Daniel 1.00 
FAVRE Olivier 1.00
FORESTIER Pierre-AndrØ 1.00
HARRIS Derrick 0.40 jusqu�au 31.12
HENRY Pierre-AndrØ 1.00 jusqu�au 31.05
KILIC Mustafa 0.20
OKONDI JosØ N�Gomba 1.00 jusqu�au 30.11
OLAYA Cristian 1.00
ROGANTE Alfredo 0.40
SATURNIN Jean-David 1.00 jusqu�au 31.03
SCHAFFTER Eric 1.00
SIMON Greti 0.75
UNAL Baris 0.50 jusqu�au 31.03
VON GUNTEN Fabienne 0.30

Galetas du Nord Vaudois
Le responsable continue de trouver diffØrentes maniŁres de 
mieux servir sa clientŁle et d�essayer d�augmenter son chif-
fre d�affaires.
Il a beaucoup participØ au groupe de projet RaVeO qui s�est 
inspirØ du fonctionnement mis en place à Yverdon et a pro� tØ 
de son expØrience pour mener à bien le projet.
Contre vents et marØes, ce Galetas a maintenu son cap et est 
restØ bØnØ� ciaire à travers toutes les annØes passØes.
Un nouveau local a ØtØ trouvØ, dans lequel il dØmØnagera 
courant 2009.

Galetas de la Broye
Ce Galetas a vØcu un chamboulement avec le dØpart le 31 mai 
de son responsable historique, Pierre Henry, aprŁs 30 ans de 
service. Les dif� cultØs de cette � n de collaboration ne font 
pas oublier que ce responsable a, des annØes durant, contri-
buØ au dØveloppement du Galetas de Payerne.
Eric Schaffter, auparavant chauffeur au Galetas de la BlØche-
rette, a repris la responsabilitØ du Galetas de la Broye le 10 
juin. Le bruit courait que le Galetas de la Broye Øtait fermØ et 
cela malgrØ la prØsence de la clientŁle.
Des articles dans la presse locale en automne 2008 ont rap-
pelØ les heures d�ouverture augmentØes, prØsentØ le nouveau 
responsable et les nouveaux amØnagements. Cela a eu un 
effet signi� catif. Les demandes de ramassage et la frØquen-
tation du Galetas sont en nette augmentation depuis lors. 
Ces tendances se con� rment dØbut 2009.
Plusieurs mesures ont ØtØ prises pour amØliorer l�amØnage-
ment du Galetas et l�accueil de la clientŁle: rangement, dØ-
poussiØrage, nouvelles ØtagŁres, regroupement et meilleure 
prØsentation des articles, rØorganisation de l�espace autour 
du comptoir et de la caisse, agencement facilitant l�espace de 
passage pour le public. L�amØlioration consØcutive, tant de la 
frØquentation que de la vente, a pu Œtre constatØe.
Derrick Harris, auxiliaire, a cessØ son activitØ au 31 dØcem-
bre 2008. Durant cette annØe une bØnØvole a demandØ à ces-
ser son activitØ.

Galetas de la Riviera
Un immense rØseau de connaissances dans sa rØgion, une 
dØbrouillardise à toutes Øpreuves permettent au responsable 
d�assurer tous les ramassages seul.
A la vente, une Øquipe de bØnØvoles � dŁles et compØtentes 
assure la mise en valeur de tous les objets rØcoltØs et le bon 
service à la clientŁle. Le rØsultat de cette collaboration Øtant 
heureusement bien visibles puisque, cette annØe, ce Galetas 
annonce un bØnØ� ce de 40% !
La participation du Galetas à la Foire de St-Martin s�est rØvØ-
lØe un � op commercial, à l�exception de la vente de vin chaud 
concoctØ grâce à la gØnØrositØ des amis du Galetas ayant 
amenØ des bouteilles l�annØe durant !

Les Boutiques
«Venez nous voir à l�occasion» à Lausanne
La boutique du centre ville à Lausanne est une librairie d�oc-
casion, vendant aussi des disques et partitions de musique.
DØbut 2008 nous initions plusieurs dØmarches pour amØlio-
rer la rentabilitØ de la boutique (amØlioration de la signalØ-
tique et du classement entre autres) et prenons la dØcision 
de supprimer la vente de livres au kilo qui ne semble guŁre 
sØduire la clientŁle du centre-ville (contrairement à celle 
du Galetas). Les rØsultats ne se font pas attendre et, tout en 
restant meilleur marchØ que la concurrence, nous atteignons 
rapidement le seuil de rentabilitØ. Les restrictions en matiŁ-
re de pub ne nous affectent pas ou peu et le bouche-à-oreille 
nous permet d�augmenter notre chiffre d�affaires tout au 
long de cette annØe 2008.
Douze nouvelles bØnØvoles nous rejoignent en 2008. 
Mme Ariane Vogel nous quitte pour raison de santØ.

«Venez nous voir à l�occasion» à Morges
Des changements de signalØtique, une amØlioration de l�Øclai-
rage et une meilleure visibilitØ sont destinØes à revigorer 
la boutique de Morges. La boutique est ainsi plus «aØrØe». 
Par contre, l�Øquipe de bØnØvoles travaille en sous-effectif 
durant toute l�annØe, situation dif� cile que la campagne de 
recrutement de bØnØvoles prØvue dØbut 2009 devrait allØger.

Equipe

 Lieux:

Lausanne
Le Mont-sur-Lausanne
Montreux
Morges
Payerne
Yverdon-les-Bains
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ELENGA Romain 1.00
OLAYA Françoise 0.20
SCHICK  Gabrielle 0.80 dŁs le 25.02
VIONNET Patrice 1.00
WINZELER Mike 1.00
YUNG Jacqueline 0.90

Apprentie
ASSEBE ATTIKO Sonia 1.00 jusqu�au 31.07
ILIEVA Marija 1.00 dŁs le 01.08

Nettoyage
CIMINO  Pierrette 0.30
MARIOTTI Maddalena 0.33

Secteurs de soutien
Administration
Le secteur de l�administration est chargØ de mettre à dispo-
sition des autres collaborteurs-trices du CSP une structure 
leur permettant d�exercer leur mØtier et ainsi fournir les 
prestations de l�association.
L�annØe 2008 a ØtØ une annØe colorØe de crise � nanciŁre et 
de changements importants dans les diffØrents secteurs de 
l�institution. Ce sont des ØlØments qui ont eu une in� uence 
sur les diffØrents services de l�administration. Que ce soit en 
termes de nouvelle procØdure, de suivi plus accru ou encore 
d�une augmentation des exigences dictØes par l�extØrieur, 
mais aussi de l�intØrieur.
De plus, le responsable administration et � nances s�est vu 
attribuer le projet RaVeO visant l�amØlioration du secteur 
de vente d�objets d�occasion. Cela n�est pas restØ sans suite 
pour le reste du secteur, car chaque membre a dß assurer 
plus de tâches, a� n de pouvoir permettre au responsable 
d�assurer et d�absorber la charge supplØmentaire liØe à ce 
projet. C�est dans ce cadre que le CSP (comptabilitØ) a remis 
la gestion de la comptabilitØ du SAJE à la sociØtØ AIGC.
En plus de tous ces changements, se sont greffØes encore 
des charges supplØmentaires liØes à l�analyse institution-
nelle qui concerne et concernera le secteur, car des nouvelles 
exigences vont venir modi� er son travail, notamment en 
terme de controlling et de recherche de fonds.

Equipe

BØnØvolat
L�annØe 2008 fut principalement consacrØe au renforcement 
des Øquipes de collaborateurs et collaboratrices bØnØvoles.
Pour cela, une attention toute particuliŁre a ØtØ apportØe au 
recrutement, à l�intØgration au sein des Øquipes et au bien-
Œtre des bØnØvoles.
Grâce à l�appel lancØ dans l�Ømission «Chacun pour tous» 
de la RSR, en janvier 2008, 14 nouvelles personnes se sont 
engagØes dans l�un ou l�autre des Galetas ou dans une des 
deux boutiques. La crØation de l�Øquipe de restauration à la 
Terrasse de la Frat a fait monter à 34 le total des nouveaux 
bØnØvoles en 2008. AprŁs avoir enregistrØ une dizaine de 
dØmissions tout au long de l�annØe, nous la terminons avec 
196 collaboratrices et collaborateurs bØnØvoles actifs � 
138 femmes et 58 hommes.
Les effectifs varient beaucoup d�une Øquipe à l�autre, le 
confort de la coquette boutique de livres des Escaliers-du-
MarchØ à Lausanne a attirØ par exemple nettement plus de 
monde cette annØe. Il n�en demeure pas moins que beaucoup 
de bØnØvoles ne voudraient pas changer de domaine et s�ac-
commodent volontiers des inconvØnients sur leur lieu de 
travail (que les responsables s�attachent d�ailleurs à faire 
disparaître dans le cadre de RaVeO), parce qu�ils aiment les 
matiŁres dont ils-elles s�occupent. Quel que soit leur choix, 
on ne peut qu�admirer le travail formidable qu�ils-elles ac-
complissent. Les collaboratrices et collaborateurs bØnØvoles 
sont rØsolument indispensables au secteur de Ramassage et 
vente d�objets d�occasion du CSP.
Un tout grand merci !
De fØvrier à mai 2008, dans le cadre d�un stage pour ses 
Øtudes en sciences de l�Øducation, Raphaºl Künzler s�est joint 
à la coordinatrice du secteur pour amØliorer et dØvelopper 
l�encadrement des bØnØvoles, en particulier les formations. 
Ce travail a dØbouchØ sur un rapport pertinent ainsi que 
sur une prØsentation à l�ensemble des collaborateurs et 
collaboratrices du CSP mettant en lumiŁre l�importance de ce 
secteur.

Vente annuelle
«Le choc qui fait du bien» a maintenant trouvØ sa place dans 
l�esprit du public vaudois. Les 12�000 plaques n�ont pas tou-
tes ØtØ vendues, mais nous arrivons quand mŒme à prŁs de 
59�000 francs de recettes. Dans les rues du canton de Vaud, 
ce ne sont pas moins de 31 stands qui ont ØtØ tenus les 28 et 
29 novembre 2008. Le dimanche, à la sortie des cultes 43 pa-
roisses protestantes ont proposØ du chocolat CSP à leurs 
paroissiens.

VIOGET Jacqueline 0.70
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Communication et 
Editions La Passerelle
Nouvelles publications
Le secteur a publiØ deux nouvelles Øditions de livres ayant 
rencontrØ un grand succŁs lors de leur premiŁre Ødition.

Parents cØlibataires
En coØdition avec Profa, fut un travail de collaboration entre 
l�auteure initiale Doudou Madeleine Denisart et la juriste du 
CSP Mercedes Vazquez, qui succØdait pour le CSP à Jean-Pierre 
Tabin, chargØ de recherche sociale à l�Øpoque et corØdacteur 
de la premiŁre version.

Autorisation de sØjour en Suisse
La juriste Magalie Gafner, spØcialiste du droit des Øtrangers 
et de l�asile, puisqu�elle travaillait au Service d�aide juridique 
aux exilØs avant de rejoindre le CSP, a repris son texte de 
2003 et l�a complŁtement rØadaptØ aux nombreux change-
ments intervenus à la faveur des nombreuses modi� cations 
des lois concernØes !

Communication
Budget de communication à la baisse
La responsable du secteur est maintenant chargØe du suivi 
budgØtaire selon un nouveau systŁme trŁs prØcis, de l�en-
semble des budgets de communication et publicitØ de l�ins-
titution. Le budget global de ce poste ayant ØtØ rØduit de 
moitiØ pour faire face aux dif� cultØs � nanciŁres du CSP.

Campagne de mars
La campagne 2008 s�est dØclinØe sur le jeu de mot le «code 
d�honneur» du CSP en matiŁre d�aide respectueuse de ses 
usagers et le «code donneur», des personnes se reconnais-
sant dans nos valeurs et souhaitant faire partie de cette 
chaîne de solidaritØ en faisant un don à notre institution.

Remerciements à l�agence WGR
AprŁs dix ans de collaboration avec l�agence de communica-
tion WGR, le groupe communication de l�Association des Cen-
tres sociaux protestants (puisque nos campagnes de mars se 
font en commun) a souhaitØ renouveler sa communication et 
transmettre le mandat à une autre agence.
Nous avons eu un immense plaisir à collaborer avec Carline 
Coigny, Geoffrey Genest et Alain Wannaz et leurs collabora-
trices et collaborateurs.

Vous tenez entre les mains un tØmoignage de leur travail, 
parmi tant d�autres, puisque ce rapport est le rØsultat du 
travail de l�une de leurs graphistes.
C�est sous l�impulsion de l�agence WGR que les CSP se sont 
dotØs d�une identitØ graphique commune: leur logo, leurs 
Nouvelles, leur matØriel de papeterie, et leur signalØtique.
C�est sous leur impulsion que les quatre CSP ont continuØ de 
se poser les questions de leurs communications communes, 
des contenus partagØs, des signatures communes et des 
diffØrences encore bien ancrØes dans les rØalitØs cantonales.
Ils ont contribuØ à façonner l�identitØ du CSP par leurs ap-
ports crØatifs et critiques parfois, ils nous ont soutenus en 
offrant une bonne part de leur travail, grâce à un montant 
d�honoraires forfaitaire et modeste, qui n�a pas variØ pendant 
toutes ces annØes.
Un tout grand merci à eux tous !

Recherche de fonds
La recherche de fonds est complŁtement liØe à la communi-
cation. Direction et secteur communication travaillent donc 
en collaboration pour vØri� er qu�il y ait le moins de clash de 
communication possible en matiŁre de RF, ce qui n�est pas 
toujours aisØ !
La collaboratrice participe au Groupe 5 de l�analyse institu-
tionnelle sur la recherche de fonds.

VAUCHER GUIGNARD Evelyne 0.60
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TARRIDEC Catherine 0.60

CFDP (Commission de Formation et 
de Documentation Professionnelle)
Cette commission assure le suivi des demandes de formation 
et de documentation du personnel.
Elle a rØdigØ un nouveau mode d�emploi pour les demandes en 
formation et en documentation professionnelle.
2008 a comptØ 65 demandes dont 10 pour de la documen-
tation, 12 pour de la supervision, 39 pour la formation et 4 
pour des colloques divers. Un meilleur suivi des demandes en 
supervision a ØtØ mis en place, à la suite des recommanda-
tions faites lors du contrôle AVS annuel.

DØpart à la retraite
Le dØpart à la retraite a fait l�objet d�une rØ� exion et d�une 
mise en place d�un petit projet, avec l�un de nos futurs re-
traitØs, Jean-Yves Savoy. L�idØe d�une rencontre avec nos 
collaborateurs-trices arrivant proches de cette ØchØance 
nous a permis de construire une rØ� exion et une marche à 
suivre dans le suivi et la prØparation de ce moment clØ de la 
vie de nos collŁgues. Ainsi, nous nous sommes rencontrØ-e-s 
une matinØe de septembre a� n d�Øchanger nos ressentis, nos 
questions sur le sujet et nos expØriences liØes à cette prØpa-
ration. Cette rencontre offrait aussi l�agenda des ØchØances 
liØes aux formalitØs administratives d�usage aussi bien 
du côtØ du-de la futur-e retraitØ-e que du côtØ de la RH. La 
formation offerte par la CFDP et proposØe par Pro Senectute 
(Avantage) sur le thŁme de la prØparation à la retraite Øtait 
l�une des dates à retenir.
Ce fut un joli moment de partage avec nos collŁgues proches 
de la retraite et notre collŁgue Jean-Yves au seuil de la re-
traite et soucieux de transmettre aux autres son expØrience.

Analyse institutionnelle
NommØe pour assurer la direction du groupe 1 � cahier des 
charges � de l�analyse institutionnelle, la RH a mis tout en 
�uvre dŁs septembre, a� n d�effectuer l�Øtat des lieux des 
cahiers des charges existants et de rØdiger et/ou corriger, 
en collaboration avec les reprØsentants des secteurs les ca-
hiers de charges manquants et/ou erronØs. La rØdaction des 
cahiers des charges individuels/sectoriels est pratiquement 
achevØe à � n dØcembre.

Ressources humaines
Maladie/accident
Re� et de la crise institutionnelle ou coïncidence: une recru-
descence de cas maladies et accidents a ponctuØ cette annØe, 
impliquant un travail d�Øcoute, de suivi et d�accompagnement 
aux collaborateurs-trices.

LPP
Les deux options liØes aux mesures budgØtaires et propo-
sØes aux collaborateurs-trices (cotisation 5% ou 9%) sont 
entrØes en vigueur au 1er janvier 2008. Les options choisies 
par chacun n�ont pas fait l�objet de demande de modi� cation 
en cours d�annØe. Une information en novembre a permis aux 
collaborateurs-trices de prØvoir le changement de taux de 
cotisation pour 2009.

Recrutement
De nombreux changements sont intervenus dans les Galetas 
de Lausanne et Payerne et ont nØcessitØ le soutien de la RH: 
transfert, licenciements, engagements. Le dØpart du chef de 
projet RaVeO et de son assistant et la reprise du mandat par 
Mike Winzeler, ainsi que l�engagement d�une assistante à 80% 
sont autant d�ØlØments qu�il a fallu gØrer sur le vif. Le projet 
RaVeO fait aussi l�objet d�une rØ� exion autour de l�engage-
ment du personnel � xe et auxiliaire et sera mis en vigueur 
dans le courant 2009.

Apprenties/stagiaires EESP
Notre apprentie Sonia Assebe a rØussi avec succŁs ses exa-
mens de � n d�apprentissage et a cØdØ sa place à � n juillet 
2008, à notre nouvelle apprentie, Marija Ilieva, qui effectuera 
Øgalement sa troisiŁme annØe d�apprentissage dans les 
secteurs RH et Administration & Finances. Comme pour Sonia 
Assebe, cette derniŁre annØe permettra à Marija Ilieva de se 
familiariser avec la fonction de secrØtaire administrative et 
RH sous tous ses aspects et d�acquØrir ainsi une bonne auto-
nomie. Elle assurera aussi un 10% -20% auprŁs du secteur SSP, 
pour la prise de procŁs-verbaux, ainsi que la retranscription 
de rapports liØs aux activitØs du secteur.
Les secteurs de Point Fixe, de la Frat et du SSP ont, quant à 
eux, accueilli chacun une stagiaire EESP pour la pØriode de 
fØvrier à juillet: Karine Tzaud (SSP), Magalie Greub (Point 
Fixe), Rolanda Bruçi (FraternitØ).
VØronique Prades accomplit son stage comme conseillŁre 
conjugale dans le secteur CCF.
Belle expØrience pour chacun de ces secteurs et pari gagnØ 
pour nos stagiaires puisque deux d�entre elles vont assurer à 
la suite de leur stage des mandats de remplacement dans les 
secteurs Frat et SSP.
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Administration-Editions
Daniel Belet, Raymond Vincent

Administration - Mise sous pli
Viviane Attia-Markwalder, France Betscha, Heidi Beyeler, Serge 
Bourquin, Isabelle Carabillo, Denise Crottaz, Floriane Doudiet, 
Marie Ducret, Max et Simone Ellenberger, Etienne Favre, 
Christiane Grandchamp, David Huerta, Patrick Jaques, Claude 
Maeder, Eliane Mehraz, Pier-Luigi Pagnoni, Jacqueline Panico, 
Nelly Perey, Aser Rodriguez, Marianne Strahm, Lise Tauxe, 
Annie Thonney, Raymond Vincent, Julio Zimmermann, Simone 
et Bernard Zurbrugg

Secteur juridique - Lausanne
Danielle Dutruit

Galetas de La BlØrechette - Electrosouk
Pierre-Alain Andrey, AndrØ Lugrin, Philippe Maire, François 
Mamin-Simon, Joao Pedral, Mariano Speggiorin

Galetas de La BlØcherette - Textiles
Rita Aylon, Melika Barka, Anne-Lise Bersier, Eliane Bognot 
Bosshard, Colette Crausaz-Stoudmann, Teresa Farinelli, 
Odette Jaton, Andrea Lopez, ThØrŁse Marbacher, Anne Mariggi, 
Medalit Mury, Crista Pilet, Mauricette Redon, Anne-Marie 
Tamburini, Gina Tamburini, Anne-Marie TrØboux, Fabienne von 
Gunten, Ruth Wagner

Galetas de La BlØrechette - La Bonne Puce
Maria-Luisa Almeida, Anka Biolacur, Barbara Binder,  Dirk 
Claeys, Renate Cornaz, Marianne Egger, Rosine Feller, Maya 
Lammer, RenØ Maleszewski, Anneliese Nussbaumer, Janine 
Piguet, Anny Racine, Marguerite Reiser, Ellen Tissot

Galetas de La BlØrechette - La Malle aux Jouets
Antoinette et Michel Emch, Patrick Foulk, CØcile Rapin, AndrØ 
Reymond, MarlŁne Rosero, Greti Simon

Galetas de La BlØcherette - Polyvalents
Claude Bietry, Henri Martin, AndrØ Schneider, Roberto Sella

Galetas de La BlØcherette - Taxateurs
Yves Jobin, Thierry Lang, Jean Menthonnex, Jean Roulet

Terrasse de La Frat� - Restauration
Denia Balsiger, Maria Cristina Baquero, Helena Barbosa, 

Ludovica Colella, Thierry Crausaz, Tobias Eisenring, Carlos 
Garcia, David Garcia, Catherine Geisshuesler, Kristen Gigase, 
Marc Gigase, Cristian Gomez, Alessandra Griffa, Heredia Lara, 
Florian Kissling, Jano Mateluna, Sandra Muri, Andres Pinilla 
Marin, Jhoana Ruf� ner, Nelson Ruf� ner, Diego Vallarino

Lausanne - Boutique des Escaliers-du-MarchØ
Zahra Assadi, Jacqueline Augugliaro, Margriet Baldoni, Josiane 
Barraud, Magdi Bedwani, Nicole BØnichou, Marta Biasi, Lise-
Ariane Bornand, Anne-Marie Boutellier, Juliette Brull, Janine 
Chabloz, Pushpa Darekar, Bernard Delessert, Myriam Devaud, 
Nicole Dubois, Yvette Dubois, Carmen Fontana, Christiane 
Freymond, Jacqueline Geiser, Charlotte Graziano, Christine 
Inglin, Liet Junod, Ariane Koehli, Soazig Kolb, Elga Lendi, 
Françoise Locher, Simone Pauli, Sigrid Penard, Jean-Marie 
PØquignot, Zorah Reymond, MichŁle Septfontaine, Sylvette 
Sibbald, Long Truong-Tan, Ariane Vogel, Eva Wehrli, Jean-
Daniel Wehrli, Marianne Wehrli, AndrØe Zbinden

Le Galetas du Nord vaudois, Yverdon-les-Bains
Marie-ThØrŁse Celii, Suzanne Clerc, Bernard Deppierraz, Rose-
Marie Junod, Edith Linder, Yann MatŁne, Nelly Scheidegger, 
Lucienne Wyss

Le Bazardage, Morges
Marga Affolter, Colette et Jean-Pierre Audeoud, Jacqueline 
Berger, Anne-Lise Bourquin, Marianne Cochet, Florence Depraz, 
Mariette et RenØ Germain, Dorette Guyen, Erika Laedermann, 
SØbastien Lafond, Christiane Michoud, Josianne Monnier, 
Marie-Louise Morisetti, Miriam Pache, Jane Richards, Michel 
Roux, Josette Schmidt, VØronique Vuille, Denise Zambelli

Galetas de la Broye, Payerne
Anne-Marie Besson, Patricia Bonga, Rina Conchin, Georgette 
Heiniger, Marie-Rose Hügli, Françoise Jaquier, Sylvette 
Jeanmonod, Monique Joye, Sylvie Reuille, IrŁne Ruchat, 
Germaine ThØvoz

Galetas de la Riviera, Montreux
Ezio Aïta, Hamide Aïta-Karakoc, AndrØ Bise, Reymond Bise, 
Dominique Blazy Rime, Jasmina Bourquin, Ernesto Brawand, 
Laetitia Denay, GØrard Favre, Marie-Claude Gardiol, Futsum 
Gebremariam, Christine Hoe� iger, Anneke Knopf, Irina Le 
Torrivellec, Yvette Matti, Jeannette Mussilier, Eliane Otth, 
Corinne Perreten, Rose-Marie Regamey, Yvonne Ross, 
Madeleine Ruf� eux, Josette Tschannen, Ria Vermeulen, 
Jacqueline Waser

 Collaboratrices et collaborateurs bØnØvoles
L�institution est trŁs reconnaissante à toutes les personnes nommØes ci-dessous pour leur engagement et le don de leur temps 
dans les diffØrents lieux d�activitØs.
Les personnes citØes sont les personnes qui ont ØtØ actives pendant l�annØe 2008 (nous espØrons n�avoir oubliØ personne, si cela 
Øtait le cas merci de nous en excuser).
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Bilan au 31 dØcembre 2008
Actifs 2007 2008

LIQUIDITES
Caisses 8�101.60 11�814.20 
Comptes de chŁques postaux 394�587.14 227�677.50 
Banques 18�997.35 25�104.10

 421�686.09 264�595.80

REALISABLE
Titres 971�993.70 1�075�527.98
DØbiteurs 51�947.30 30�541.00
Comptes courants secteurs 10�662.45 20�284.85
Comptes courants divers 40�071.75 30�510.40
Marchandises Galetas 50�000.00 50�000.00

 1�124�675.20 1�206�864.23

ACTIFS TRANSITOIRES 85�052.80 153�217.00

 85�052.80 153�217.00

IMMOBILISES
PrŒts collaborateurs 9�025.00 3�475.00
Garantie de loyers 32�845.05 32�982.45
PrŒts dØsendettement 11�477.15 8�843.85
Avances de frais 10�000.00 10�000.00
Mobilier et informatique 41�148.50 29�387.27
VØhicules 7.00 7.00
Immeubles Galetas Le Mont-sur-Lausanne 1.00 1.00
Immeubles Galetas Payerne 24�000.00 12�000.00

 128�503.70 96�696.57

FONDS BLOQUES
PPE Belle-Roche, Lot 4, Av. Jomini 18 146�000.00 146�000.00
BCV S 931.59.96 BDA Les Planchettes 10�072.15 0.00

 156�072.15 146�000.00

TOTAL 1�915�989.94 1�867�373.60
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Passifs
 2007 2008
FONDS ETRANGERS
CrØanciers, dettes à court terme, yc passif trans. 881�537.34 538�401.95
Clients CSP 9�663.85 10�337.61
Comptes courants coØditions 11�483.85 10�934.90
Association Suisse des CSP 17�155.30 22�990.65
Comptes courants charges sociales 59�538.65 82�433.80

 979�378.99 665�098.91

FONDS AFFECTES/FONDS BLOQUES
Fonds de solidaritØ 66�012.20 66�012.20
Fonds de soutien aux femmes enceintes 9�029.10 2�985.50 
Fonds dØsendettement 30�000.00 30�000.00
Fonds d�entraides privØ I (PPE Belle-Roche) 146�000.00 146�000.00
ComitØ de soutien ex-yougoslave 9�472.65 9�472.65
Budget des Autres (BdA) 15�283.84 14�354.94
Fonds Coup de pouce Jet 0.00 10�000.00
Fonds MaxMoney Jet 0.00 13�368.00
Don Loterie romande 0.00 344�461.00

 275�797.79 636�654.29

FONDS DE RESERVE
Fonds de crØation et dØveloppement 203�000.00 188�000.00
Fonds de rØserve 469�978.72 0.00
Provision revalorisation salaires 140�000.00 140�000.00
Publications 20�000.00 20�000.00
Fonds recherche de fonds 72�334.07 72�334.07
AmØnagement Galetas et boutiques 7�671.45 7�671.45
Fonds de roulement 550�000.00 232�807.64

 1�462�984.24 660�813.16

Pertes et pro� ts reportØ
+ ExcØdent de recettes de l�exercice  
- ExcØdent de charges de l�exercice -802�171.08 -95�192.76

 -802�171.08 -95�192.76

TOTAL 1�915�989.94 1�867�373.60
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 Comptes 2008
Recettes Comptes 2008 Budget 2008 Comptes 2007

Subventions 2�660�316.85 2�616�600.00 2�411�107.20
Contributions et dons 509�092.35 656�850.00 476�862.70
Recherche de fonds 1�364�427.27 1�106�000.00 1�307�844.09
Ventes d�occasion 1�356�858.96 1�280�000.00 1�222�798.56
Divers 454�491.86 278�170.00 377�246.46

Sous-total 6�345�187.29 5�937�620.00 5�795�859.01

Perte d�exploitation 404�269.86 533�660.02 993�041.23

Totaux 6�749�457.15 6�471�280.02 6�788�900.24

DØpenses
Salaires et charges sociales 5�251�452.02 5�108�280.02 5�147�639.70
Frais recherche de fonds 232�517.25 174�400.00 279�711.00
Loyers et charges 475�564.10 464�300.00 465�804.55
Frais gØnØraux 358�368.08 354�200.00 358�954.95
Cotisation et soutien 131�402.30 98�000.00 112�717.28
Frais divers 300�153.40 232�100.00 424�072.76
Provision rØtablissement prestations
sociales employØs  40�000.00

Totaux 6�749�457.15 6�471�280.02 6�788�900.24

Les comptes prØsentØs sont un extrait des comptes annuels avant audit. L�ensemble des comptes annuels 
auditØs sont à disposition auprŁs du secrØtariat de l�Association.
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Subventions et Contributions reçues en 2008
ConfØdØration
OFAS Of� ce fØdØral des assurances sociales
 subvention AVS (art. 101 LAVS)  Fr. 24�700.00

ODM  Of� ce fØdØral des migrations
 mandat intØgration des Øtrangers Fr. 220�000.00

Etat de Vaud
DINT DØpartement de l�IntØrieur
 mandat intØgration des Øtrangers  Fr. 150�000.00
SPAS Service de prØvoyance et d�aide sociales
 subvention pour services de consultations  Fr.  1�044�406.00
DSAS Service de la SantØ publique
 subvention pour prØvention du sida Fr. 272�000.00

Ville de Lausanne Subvention pour consultations Fr. 740�000.00

Communes et CSR du canton de Vaud 
 Contributions et dons Fr. 198�675.00

Eglise ØvangØlique rØformØe du canton de Vaud
 subvention de l�EERV  Fr. 107�500.20
 subvention de la RØgion 12 EERV (Lausanne), y.c. solde 2007  Fr. 101�710.65
 collecte gØnØrale annuelle 2008 Fr. 94�074.05
 dons des paroisses et des rØgions Fr. 26�796.10

Fondation Pierre Demaurex , Aide Suisse Sida, Fondation pour
la promotion de la diaconie communautaire, Fondation H. de Groot, 
Fondation Dr Alfred Fischer, DSR et Dubois Marius    Fr. 226�480.00

Le CSP remercie toutes ses donatrices et tous ses donateurs pour leur soutien � nancier !
Un chaleureux merci Øgalement à nos fournisseurs pour leur collaboration et leur soutien. Nous 
remercions tout particuliŁrement Paperforms SA, Conseils et Impressions à Villars-Sainte-Croix.
Un chaleureux merci aux Centres sociaux rØgionaux du canton de Vaud.
Merci aux communes membres de l�Association du CSP Vaud pour leur contribution rØguliŁre.
Un merci aux communes qui nous ont accordØ un don, particuliŁrement:

Chesalles-sur-Moudon, Chigny, Corsier-sur-Vevey, Crissier, Echallens, Ecublens, Forel, La Tour-de-Peilz, Lausanne, Montreux, 
Morges, Moudon, Payerne, Prilly, Renens, Vuf� ens-le-Château.

A toutes notre vive reconnaissance !
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L�Association
Bureau de l�AssemblØe gØnØrale
PrØsident: Pierre TILLMANNS, ancien municipal des Affaires sociales, ancien conseiller national
Vice-prØsidente: Sophie REYMOND, thØologienne
SecrØtaire: vacant
 
Commission de gestion
Francine AUBORT, formatrice d�adultes
Christiane BOLANZ FAVRE, Øducatrice spØcialisØe
AndrØ JACQUAT, Øducateur social
Marie-Claude SAVARY, in� rmiŁre

ComitØ
PrØsident: * Bernard BOREL, pØdiatre 
Vice-prØsidente: * Gioia CHRISTEN, directrice CMS, enseignante

Membres
 Mexhide BYTYCI, interprŁte, mØdiatrice
 Jean-Philippe CAND, Øthicien (collaborateur CSP)
* Pierre DESPONDS, ingØnieur-Øconomiste
 Michel DIND, juge au Tribunal des assurances (EERV, RØgion 12)
 Gabriel DUTOIT, rØdacteur à Bonne Nouvelle (EERV, RØgion 12) 

Patrick FELBERBAUM, dØlØguØ du Conseil synodal 
Claudia GESSLER, animatrice, promotion de l�intØgration (collaboratrice CSP) dŁs mars 2008
Jean MARTIN, ancien mØdecin cantonal

 Jacques MONNIER RABALL, ancien directeur de l�ECAL, dŁs novembre 2008
 Maryse PERRET, in� rmiŁre, formatrice d�adultes

Corinne PERRETEN, restauratrice d�art, bØnØvole CSP jusqu�en juin 2008
Anny RACINE, animatrice, bØnØvole CSP 

* Nicole SCHNEIDER, diacre (EERV, RØgion 12) 
 Mercedes VAZQUEZ, juriste (collaboratrice CSP) dŁs mars 2008

Voix consultative au ComitØ et au Bureau: 
HØlŁne KÜNG, directrice 
Mike WINZELER, responsable administration et � nances

* Membres du Bureau
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Editions La Passerelle CSP Vaud
36 Chandelles. Nouvelles et billets pour carburer.
Sabine Dormond et HØlŁne Küng; illustrations et graphisme Tassilo Jüdt;
prØface Lova Golovtchiner. 
2007, 150 pages, CHF 28.� (en faveur du SAJE).

Divorcer. Aide-mØmoire à l�intention des personnes qui envisagent un divorce. 
Juristes des CSP. 2006, 14 pages, CHF 5.�.

Se sØparer. Aide-mØmoire à l�intention des personnes qui envisagent une sØparation. 
Juristes des CSP. 2007, 14 pages, CHF 5.�.

Couple et dettes. Petit guide juridique. Juristes des CSP. 2003, 32 pages, CHF 6.�.

Duo-Duel. Etapes de la vie en couple. 
Jean-Yves Savoy. En coØdition avec Labor et Fides. 1995, 184 pages, CHF 26.�.

Minimum pour vivre. Etudes des diffØrents minimums vitaux existant en Suisse. 
Caroline Regamey. 1999, 280 pages, CHF 25.�.

Familles recomposØes. Un guide juridique. 
Juristes des CSP. 2005, 88 pages, CHF 18.�.

Couple et aventure. Le couple et l�arrivØe de l�enfant. 
Jean-Yves Savoy. 2003, 144 pages, CHF 22.�.

Aspects juridiques de l�union libre. Les silences de la loi 
et leurs consØquences pratiques. 
Juristes des CSP. 2001, 88 pages, CHF 15.�.

Autorisations de sØjour en Suisse. PrØsence, regroupement familial, 
travail, assurances sociales, etc. 
Un guide juridique. 
Nouvelle Ødition. Magalie Gafner. 2008, 120 pages, CHF 21.�.

La vie devant eux. Guide pratique pour les 16-25 ans. 
En coØdition avec Pro juventute. 2006, 277 pages, CHF 5.�.

Parents cØlibataires. Un guide face à la loi.
Doudou Madeleine Denisart et Jean-Pierre Tabin. 
Nouvelle Ødition revue par Mercedes Vazquez, juriste. 
En coØdition ave Profa, 2008, 72 pages CHF 18.�.
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  Les CSP dans les autres cantons

CSP GenŁve
Village-Suisse 14
CP, 1211 GenŁve 8
tØl. 022 807 07 00
fax: 022 807 07 01
info@csp-ge.ch

CSP Neuchâtel
Rue des Parcs 11
2000 Neuchâtel
tØl. 032 722 19 60
fax: 032 722 19 79
csp.neuchatel@ne.ch

Temple-Allemand 23
2300 La Chaux-de-Fonds
tØl. 032 967 99 70
fax: 032 967 99 79
csp.cdf@ne.ch

CSP Berne-Jura
Rue Centrale 59
2740 Moutier
tØl. 032 493 32 21
fax: 032 493 22 82
info@csp-beju.ch

www.csp.ch



Le Centre social protestant Vaud
est à votre service
Adresses des diffØrents lieux
TØl. 021 560 60 60
www.csp.ch

Service social polyvalent

Service de consultation juridique

Service de consultation conjugale et familiale

La FraternitØ: service social pour personnes immigrØes

Jet Service: service pour les jeunes de 16 à 25 ans

Point Fixe: service de prØvention sida

Les Galetas: service de ramassage et vente d�occasion

Le CSP est aussi prØsent dans le canton

Service social polyvalent
Cossonay, Payerne, Yverdon

Consultation juridique:
Bex, Montreux, Morges, Nyon, Orbe, Payerne, Renens, Vevey, Yverdon-les-Bains

Consultation conjugale:
Oron, Payerne et Yverdon-les-Bains

Galetas, boutiques:
Lausanne, Le Mont, Montreux, Morges, Payerne, Yverdon-les-Bains

Jet Service:
Vevey

Vos dons sont bienvenus à notre CCP 10-252-2 !


